
La mission la plus coûteuse qu'ait jamais entreprise la NASA a débuté hier 
avec 40 minutes de retard. La fusée Saturne V a quitté le sol à 1 6h03 dans 
un nuage de fumée et de flammes. Moins de quatre heures après le lance­
ment, l'équipage éprouvait les premières difficultés de la mission: l'arrimage 
de la capsule et du module lunaire ne se déroulait pas comme prévu.

(Téléphoto PA)

APOLLO 14
l'arrimage s'effectue après 
des difficultés de manoeuvre

CAP KENNEDY (AFP. PA) - Un in­
cident technique qui a failli mettre fin 
prématurément à la mission Apollo 14 
s'est réglé hier soir avant que les as­
tronautes aient à revêtir leur scaphan­
dre spatial pour aller remédier à une 
défaillance ou système d'arrimage avec 
le LEM

Les premières difficultés sont surve­
nues trois heures trente environ après 
le lancement au moment de la manoeuvre 
d'arrimage de la capsule de commande­
ment avec le module lunaire.

Le mécanisme d'amarrage était dé­
fectueux et les deux véhicules ne se 
réunissaient pas.

A 20h45, le commandant Alan Shepard 
proposait au centre spatial de Houston 
qu un des astronautes revête un sca­
phandre spatial et se rende dans l'espace 
remédier aux difficultés de rencontre des 
deux véhicules.

Quelques instants après, le centre 
spatial de Houston faisait savoir que la 
jonction entre Kitty Hawk et Antares. 
comme ont été baptisées la cabine de 
commandement et le module lunaire, 
s’était effectuée, après plus d'une demi- 
douzaine de tentatives.

A Houston, avant que cet incident ne 
se règle au soulagement de tous, les 
techniciens étaient d'avis que le largua- 
ge des tenons qui retenaient le LEM au 
troisième étage de la fusée et que l'on 
avait fait sauter avant de commencer 
l’opération de transposition avait endom­
magé le système d'amarrage

Peu après, la NASA déclarait que si 
le verrouillage du LEM et du module de 
commandement ne pouvait s'effectuer. 
Apollo 14 ne pourrait effectuer de débar­
quement lunaire.

La NASA examinait la possibilité d'un 
changement d'objectif pour Apollo 14

dont deux membres déquipage. Alan 
Shepard et Ed Mitchell devaient effec­
tuer un séjour de 33 heures sur la lune 
vendredi et samedi

Un porte-parole de l'agence spatiale 
n'a donné aucune précision sur ce point, 
mais il semblait hier soir que si le 
LEM et la capsule-mère ne réussis­
saient par l'arrimage. Shepard. Mitchell 
et Roosa devraient se limiter à contour­
ner la lune, à la façon d'Apollo 13. 
lui-même victime d'un incident sérieux 
en avril, puis revenir sur terre

Tandis que l'équipage d'Apollo 14 
tentait de s'amarrer au LEM. on préci­
sait à Houston que la solution du pro­
blème devait être trouvée sans précipi­
tation excessive, mais rapidement

Les astronautes devaient veiller à ne 
pas épuiser dans leurs manoeuvres les 
batteries situées dans le troisième étage 
de la fusée lunaire. Ces batteries, in­

dispensables au contrôle de l'attitude du 
train spatial, ont une capacité de six 
heure»

La vie de l'équipage n'est pas en 
danger, a précise plus tard un porte- 
parole de la NASA.

Sur les écrans du centre de contrôle 
de Houston, les techniciens ont pu voir 
sur les écrans la cabine-mère s'appro­
cher à plusieurs reprises du LEM. s'en­
foncer dans le logement prévu pour l'ar­
rimage et en ressortir, le verrouillage 
nes'etant pas fait

La mission avait débuté avec 40 mi­
nutes de retard, le ciel s'étant chargé de 
lourds nuages gris et noirs quelques 
minutes avant l'heure prévue pour le 
lancement.

Le compte à rebours avait été arrêté 
à huit minutes et deux secondes, la 
NASA redoutant qu'une décharge électn-
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Généralement ensoleil­
lé. Très froid. Maximum 
de près de zéro.
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Le procès des accusés d'octobre, ce matin

Chartrand, Vallières, Gagnon, Lemieux et 
Larue-Langlois présentent NEUF requêtes
par Pierre Richard

MM. Michel Chartrand. Pierre Val­
lières, Charles Gagnon, Robert Le­
mieux et Jacques Lame-Langlois, qui 
sont accusés de conspiration séditieuse 
et d'appartenance au Front de libération 
du Québec, se présenteront ce matin 
à l'ouverture de leur procès avec une 
batterie de neuf requetes qui devront

toutes être entendues par le tribunal 
avant que ne commence leur procès 
proprement dit.

C'est en effet ce matin à 10h.. au 
nouveau palais de justice, que doit s’ou­
vrir le procès de ces cinq célèbres 
co-accusés, procès qui pourrait fort 
bien être l'un des plus mouvementés

L'aile québécoise 
du Parti conservateur:

Une nouvelle confédération 
de cinq états souverains
par Pierre-L. O’Neill

Le congrès des progressistes conser­
vateurs du Québec, du 21 au 24 mai, sera 
saisi d une résolution visant à faire du 
Canada, une nouvelle confédération de 
cinq états souverains.

Réunis en fin de semaine, au Cercle 
universitaire de Montréal, les membres 
du conseil provincial de l’aile québécoi­
se ont établi le programme préliminaire 
du congrès d'orientation de Québec, qui 
sera suivi, en octobre, du congrès natio-

Le Manitoba 
cherchera à 
réduire le coût 
des médicaments

WINNIPEG (CP) Le premier mi­
nistre du Manitoba, M. Ed Schreyer, 
vient d'annoncer la formation d'un co­
mité pour étudier la possibilité d'une 
agence centrale d'achat et de distribution 
de médicaments pour le Manitoba.

Le comité consultatif de douze mem­
bres étudiera les conditions de création 
de cette agence et en établira la ligne de 
conduite.

Les douze membres du comité, six 
pharmaciens, cinq médecins et un éco­
nomiste. envisagent l'agence comme un 
centre de distribution de médicaments 
à coût modique.

En annonçant la création de ce co­
mité, M. Schreyer a noté que le prix 
des médicaments au Canada était parmi 
les plus élevés au monde.

L'agence pourrait commencer à opé­
rer en achetant les médicaments de 
base, qui représentent environ 80% 
de la valeur des ventes actuelles.

Les médicaments seraient revendus
Voir page 2: Le Manitoba

nal du parti à Ottawa. C’est à l’unanimi­
té que les membres du conseil provin­
cial ont adopté Cette résolution qu’ils 
soumettront, dans un premier temps, a 
l’étude des associations de comtés.

Au cours d’une conférence de presse, 
le président de l'Association progressis­
te conservatrice du Québec. M. Fernand 
Alie, a qualifié la prise de position du 
conseil provincial “d’étape majeure vers 
une option constitutionnelle distinctive."
“C’est une orientation intermédiaire, 

a-t-il ajouté, entre le séparatisme et le 
fédéralisme, considérant que le gouver­
nement actuel ne pratique pas le vérita­
ble fédéralisme, mais une forme totali­
taire de fédéralisme”.

A cet égard, M. Alie est d’avis que le 
Parti québécois veut obtenir par voie de 
la séparation "ce que nous prétendons 
pouvoir donner au Québec par la décen­
tralisation graduelle du fédéralisme.”

Ce n’est pas d’hier que le leader de 
l'aile québécoise répand l'idée d'un fé­
déralisme fondé sur l’union de cinq 
grandes régions jouissant chacune d’un 
statut particulier. Au tout début, cette 
thèse s est heurtée aux réticences de ses 
collègues et le chef national du parti, M. 
Stanfield, avait publiquement exprimé 
de très sérieuses réserves.

Mais aujourd'hui, M. Fernand Alie 
se réjouit de l'appui des membres du 
conseil provincial et des penseurs poli­
tiques d'Ottawa et de Toronto, les plus 
écoutés à l'échelon national du parti. 
Et il rappelle que M. Robert Stanfield 
lui-même, à l'occasion du dernier dîner- 
bénéfice de l’aile québécoise à Québec, 
affirmait l'opportunité de repenser les 
structures de l'économie canadienne 
sur une base de cinq grandes régions, 
comme moyen de réduire le chômage 
et contrôler plus efficacement l’inflation.

Dans la recherche sincère d'une re­
vision constitutionnelle réaliste, il ne 
fait aucun doute dans l’esprit du leader
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de l’histoire judiciaire du Québec.
D'autre part, on croit savoir que le 

ministère public entrera lui aussi dans 
la ronde des requêtes en demandant 
l'annulation du cautionnement accordé 
le 31 décembre dernier à M. Jacques 
Larue-Langlois, le seul des cinq accu­
sés à qui Ton ait accordé une mise en 
liberté sous caution; pour justifier cette 
requête, la Couronne alléguerait les 
quelques prises de position publique du 
journaliste Larue-Langlois depuis sa 
libération.

On saura ce matin quel sera le juge 
qui présidera ce procès et si la Couron­
ne (qui sera vraisemblablement repré­
sentée par quatre procureurs soient Mes 
Gabriel Lapointe, Bruno Rateras, Yves 
Fortier et Fred Coffman) entend procé­
der en même temps pour les deux chefs 
d’accusation, conspiration séditieuse et 
appartenance au FLQ, ou pour un seul.

Selon les dernières informations re­
cueillies, il est probable que le juge 
Jacques Boucher présidera ce procès; 
la possibilité que ce soit le juge Roger 
Ouimet qui prenne en main cette affaire, 
possibilité dont il avait été fortement 
question il v a quelques semaines, aurait 
été écartée par suite des démêlés du 
juge Ouimet avec ce groupe, en parti­
culier avec le leader syndical Michel 
Chartrand.

Les cinq co-accusés assureront eux- 
mêmes leur défense, trois d’entre eux au 
moins étant rompus aux procédures 
judiciaires touchant à des questions po­
litiques; ils seront tout de même assis­
tés de Me Bernard Mergler. A tour de

Les envoyés de 
Pékin arrivent à 
Ottawa aujourd'hui

Une délégation chinoise dirigée par 
M. Hsu Chung-Fu est arrivée à Mont­
réal hier et se rend aujourd’hui à 
Ottawa pour mettre en place une am­
bassade de la Chine populaire.

A leur arrivée à Dorval, M. Chung- 
Fu et ses six collaborateurs, qui ve­
naient de Paris, ont été accueillis par 
M. Arthur Andrew, directeur du dépar­
tement des affaires asiatiques au mi­
nistère des affaires extérieures.

Escortée de la Gendarmerie royale 
et de la police municipale, la délégation 
chinoise s’est rendue dans le centre- 
ville où elle a passé la nuit.

L’établissement de relations diplo­
matiques entre la Chine populaire 
et le Canada a été annoncé en octobre 
dernier. L’ambassade du Canada à 
Pékin a été ouverte il y a déjà quel­
ques semaines.

M. Chung-Fu sera chargé d'affaires 
à Ottawa jusqu’à ce qu'un ambassadeur 
soit désigné au printemps. Il est le 
premier diplomate chinois à se rendre 
au Canada depuis octobre.

A l'assaut de la "déclassification"

L'Alliance des professeurs 
reçoit l'appui de la CEÛ

La grève tournante déclenchée la se­
maine dernière par les 2,500 membres 
de T Alliance des professeurs de Mont­
réal risque de s’étendre à d’autres ré­
gions de la province dans les jours qui 
viennent.

Samedi, la Corporation des enseignants 
du Québec, forte de 70,000 membres, 
a donné son appui le plus total aux syn­
diqués montréalais qui protestent con­
tre la “déclassification" de 700 ensei-

f;nants frappés par des baisses de sa- 
aire rétroactives.

Le Conseil provincial de la CEQ, 
qui s’est réuni a Québec, affirme, dans 
un communiqué, que tous les syndicats 
d’enseignants ont constaté qu'ils étaient

touchés par les décisions du comité 
provincial de classification et ont ré­
solu de tenir cette semaine des séances 
d'information auprès de leurs mem­
bres.

"Certains syndicats, est-il précisé, 
ont d'ailleurs annoncé leur intention 
de tenir ces sessions pendant les heures 
de classe."

En outre, la CEQ organisera cette 
semaine à Montréal une réunion de tous 
ces syndicats pour étudier les implica­
tions du problème de la classification 
et "déterminer les mesures d’action ap­
propriées".

Parmi ces mesures, la grève générale 
n’est pas écartée, non plus que la for­

mule de la grève tournante et des sit- 
in. Des professeurs de Montréal occu­
pent depuis huit jours les bureaux de la 
Commission des écoles catholiques de 
Montréal.

Aujourd'hui les écoles de la CECM 
seront toutes fermées en raison d'un con­
gé mobile qui a été fixé au début de 
Tannée scolaire.

Dans son communiqué, la CEQ affir­
me qu'elle tentera d’obtenir un rendez- 
voas avec le premier ministre, M. Bou- 
rassa, le ministre de la fonction publi- 

uc, M. L’Allier, et le ministre de l’é- 
ucation, M. Saint-Pierre.
Cette rencontre viserait à “forcer la

Voir pago 2: L AIlianca

rôle, ils présenteront et défendront cha­
cun quelques requêtes.

La défense n!a pas voulu révéler le 
contenu des neuf requêtes qu'elle entend 
présenter “pour ne pas donner trop de 
chances à la partie adverse. "

On s’attend à ce que de nombreux 
sympathisants assistent à ce procès qui 
pourrait fort bien "voler la vedette” à 
celui de Paul Rose qui doit se poursui­
vre, ce matin, au centre Parthenais.

Deux associations internationales dé­
légueront leurs représentants à ce pro-

KINGSTON (CP) - Le ministre de la 
défense, M. Donald Macdonald, ne par­
tage pas l’opinion de M. René Lévesque 
au sujet du grand nombre d’indépendan­
tistes groupés au sein du Royal 22e Ré­
giment.

“Si on tient compte de l’exemple qu'ont 
donné le Royal 22e et les autres unités

A vec l'appui américain

WASHINGTON (AFP) - Le Pentagone 
reste muet, mais selon plusieurs radio 
et journaux américains, les troupes'viet- 
namiennes auraient engagé pendant le 
weekend une vaste opération de nettoyage 
des positions nord-vietnamiennes au 
Sud-Laos avec l'appui intensif de T avia­
tion américaine.

Le Washington Post annonce que les 
autorités militaires de Saigon ont impo­
sé aux correspondants un embargo sur 
toutes les informations relatives à cette 
opération. Son but principal est de cou­
per la piste Ho Chi Minh que les Nord- 
Vietnamiens utilisent pour envoyer des 
renforts et du matériel à leurs unités 
du Cambodge et du Sud-Vietnam à tra­
vers le Sud-Laos.

Dans sa conférence de presse de ven­
dredi, le secrétaire d’Etat William 
Rogers avait été interrogé sur l’éventua­
lité de raids des troupes sud-vietna­
miennes sur le Sud-Laos avec l'appui 
aérien américain. Il avait répondu: "Je 
ne suis certainement pas en mesure 
d’annoncer une telle action, mais nous 
n'excluons aucune possibilité." M. Ro­
gers avait souligné que les Nord-Viet­
namiens renforçaient activement leurs 
positions dans le sud du Laos afin de 
protéger la piste Ho Chi Minh.

A Saigon même, des informations 
concernant plusieurs mouvements mili­
taires inhabituels paraissent indiquer 
qu'il se passe quelque chose. Près de 
400 bombardiers B-52 et autres ont 
attaqué une fois de plus samedi des 
concentrations ennemies dans le sud du 
Laos.

A l’aéroport de Tan Son Nhut-Saigon, 
tous les gros avions cargo C-130, qui 
font actuellement la navette entre la 
capitale sud-vietnamienne et les autres 
grandes bases américaines du pays, ont 
été détournés sur d'autres objectifs. 
Dans le golfe de Tonkin, enfin, on si­
gnalerait maintenant la présence de 
trois porte-avions de la 7ème flotte 
avec 200 chasseurs-bombardiers à bord.

A Washington, une sorte de veillée 
d’armes semble avoir été observée pen­
dant le week-end. La radio et la télévi­
sion ont rapporté que bon nombre de 
hauts fonctionnaires s'étaient attardés 
dans la capitale au lieu d'aller passer 
la fin de semaine à la campagne.

Samedi soir, la chaîne de radio-télé­
vision C.B.S. avait fait allusion à T im­
minence d'une opération terrestre sud- 
vietnamienne en territoire laotien Ces 
raids auraient été préparés par tes 
bombardements de saturation effectués 
samedi.

cès comme elles le font généralement 
pour les procès politiques d'envergure. 
Il s'agit de l'Association internationale 
des juristes démocrates qui sera repré­
sentée par Me Nicole Dreyfus, et la 
Fédération internationale de la Ligue des 
droits de l'Homme, par Me Roger Lal­
lemand.

On se souvient que les cinq accusés 
ont été appréhendés dans la nuit du 16 
octobre dernier lors de la promulga­
tion de la loi sur les mesures de guer-
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francophones des forces armées durant 
les événements d'octobre, il est évident 
que la philosophie indépendantiste n'est 
pas fermement établie dans ce régi­
ment.’’

M Macdonald, interviewé à ce sujet 
à Kingston, a renchéri en disant: “Les

Voir page 2: Les gars

Selon le ” Washington-Post", les cor­
respondants de presse à Saigon auraient 
été informés vendredi de cette opéra­
tion mais auraient reçu Tordre de ne 
pas en faire mention dans leurs dépê­
ches avant d’y avoir été autorisés.

A Washington, pas plus le Pentagone 
que le département d'Etat ne consen­
tent à commenter les informations qui 
commencent à circuler sur l’opération 
du Laos.

Samedi soir, le sénateur William Ful- 
bright. président de la commission des 
affaires étrangères, avait lui aussi fait 
allusion à T imminence d une incursion 
sud-vietnamienne avec l'appui améri­
cain. "Peut-être est-ce seulement une 
spéculation de ma part, mais, à en ju-

par Yvan Boulanger

Quelle est la situation en Grèce, du 
point de vue de la liberté et de la dé­
mocratie. bientôt quatre ans après le 
coup d'Etat qui a porté les colonels au 
pouvoir? Comment le peuple grec en 
est-il venu à perdre sa liberté et quels 
sont les principaux obstacles à la restau­
ration de la démocratie en Grèce? Fi­
nalement, commentas événements des 
dernières années en Grèce s'insèrent- 
ils dans le contexte international?

Telles sont quelques-unes des ques­
tions auxquelles Mme Margaret Pa- 
pandreou a répondu en fin de semaine 
dans une interview qu'elle accordait 
au Devoir. Originaire du Middle West 
américain, tille d un commandant de 
T American Legion croyant dur comme 
fer que les Etats-Unis ne pouvaient 
avoir tort et que Tunique but de leur 
politique étrangère était de combattre 
le communisme, elle-même imbue de 
la bonne conscience et de tous les my­
thes américains, comme elle le racon­
te dans un livre qu'elle vient de publier 
(1). Margaret Papandreou a été amenée 

ar son expérience expérience péni- 
le. dit-elle - à perdre ses illusions. 

Cette expérience, elle la doit à son ma-

■ au gré du temps
Les satellites

Le spectacle, s’il a déjà été vu de nom­
breuses lois émeut encore: en direct du eap 
Kennedy, nous avons admiré la fragile co­
quille abritant trois hommes, fonçant vers 
les nébuleuses.

Grâce à la télévision, des multitudes ont 
suivi la capsule vrombissante montant vers 
l'infini. On se sentait tous solidaires du trio 
héroïque; tous Terriens, sans distinction 
d'origine.

Il a fallu pour rompre l'enchantement l’i­
neffable Spiro Agnew félicitant les techni­
ciens de la Nasa et associant à leur réussite 
le prince Juan Carlos, successeur désigné de 
Franco. La politique des l’.S.A. reprenait le 
dessus et bâtissait ses châteaux en Espagne.

Au moins aurait-on pu évoquer Colomb, 
naute d'un monde nouveau, ou Charles V, em­
pereur du Saint-Empire. d'Espagne et des 
Amériques et s’écrier se souvenant de Bur­
gos comme Hugo dans Hemani: “Au secours. 
Charles-Quint! car l'Espagne se meurt, 
l’Espagne s’éteint!

Louis-Martin TARD

ouraient
Laos
ger par l'expérience passée, ils vont 
s'emparer de tous les sanctuaires et 
cela signifie pénétrer au Laos ", avait- 
il dit aux journalistes en commentant 
les déclarations faites la veille par le 
secrétaire d’Etat.

A Vientiane, le prince Souvanna Phou- 
ma. premier ministre du Laos, s'efforce 
depuis hier matin de vérifier les rumeurs 
d'intervention américano sud-vietnamien­
ne. De T aveu même du ministère laotien 
de la Défense, il est difficile de savoir ce 
qu'il se passe dans le secteur de la piste 
Ho Chi Minh sur laquelle l'armée royale 
n’a aucun contrôle.

Le premier ministre a pris notamment 
contact avec l'ambassade américaine à

Voir page 2: Les troupes

riage. il y a bientôt 20 ans, à Andreas 
Papandreou fils de l’ancien premier 
ministre Georges Papandreou et main­
tenant chef d'un mouvement de résis­
tance en même temps que professeur 
en sciences économiques à l’universi­
té de Toronto, où le couple et ses 
quatre enfants vivent en exil depuis un 
an et demi.

En dépit des tentatives du régime de 
faire croire à une libéralisation, la ré­
pression est pire maintenant qu'il y a 
trois ans, affirme Mme Papandreou, 
dont le mari fut arrêté à Athènes la nuit 
du coup d’Etat, le 21 avril 1967, et accu­
sé de haute trahison, puis relâché à la 
fin de la même année. Elle estime que si 
cela se passait maintenant, les portes 
de la prison ne s'ouvriraient pas aussi 
facilement.

Elle donne l'exemple de la presse: 
Tannée dernière, le régime annonçait 
des mesures de libéralisation. Mais il 
fermait le journal Ethnos et procédait 
à des arrestations parmi son personnel 

rce qu'il avait publié, à la faveur de 
nouvelle loi, un programme d’union 

nationale. De même pour la libération
Voir page 2: La répression

Le ministre répond à Lévesque

L es gars du 22ième sont loyaux

Les troupes de Saigon 
lancé une offensive au

La répression en Grèce est pire 
maintenant qu'il y a trois ans

Margaret Papandréou

♦
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CHARTRAND
re.

Qu'avancera la Couronne pour fonder 
les deux accusations portées contre 
chacun d’eux? Il semble que l’on se 
référera principalement aux discours 
prononcés par eux pendant la crise d’oc­
tobre. C’est là qu’éclaterait en pleine 
lumière le caractère rétroactif de la 
loi Turner quant à la présomption 
d'appartenance au FLQ; ce caractère 
rétroactif a d’ailleurs été reconnu pour 
la première fois par un magistrat, la 
semaine dernière, au procès du jeune 
Côme Leblanc par le juge Roger Oui­
met. Quant à l'accusation de conspira­
tion séditieuse, elle s'étend sur la pé­
riode du 1er janvier 1968 au 16 octobre 
1970.

Depuis leur arrestation, il y a plus 
de trois mois,* ce groupe a démontré 
qu’il entendait se défendre avec vigueur 
en empruntant les diverses avenues of­
fertes par le code pénal.

Entre autres, ils ont présenté des 
requêtes pour casser les actes d'accu­
sation, pour contester la constitutionna­
lité de la loi turner, pour demander 
des cautionnements (il est à remarquer 
que Michel Chartrand a refusé de deman­
der un cautionnement!, pour faire émet­
tre un bref en habeas corpus, pour pour­
suivre les ministres Jean Marchand et 
Jérôme Choquette pour outrage au tri­
bunal; chaque fois, ils ont essuyé un re­
fus sauf pour la demande du caution­
nement de Jacques Larue-Langlois.

La dernière requête du genre est 
celle de M. Pierre Vallières pour l'as­
sermentation d'une dénonciation contre 
le juge Roger Ouimet pour libelle dif­
famatoire; cette requête doit être enten­
due jeudi.

Par ailleurs, plusieurs présumés 
felquistes ont tenté d’obtenir les ser­
vices de Me Robert Lemieux malgré 
son incarcération; cette demande a été 
refusée par le juge Roger Ouimet dans 
le cas de Jean Boisjoly et par le juge 
Marcel Nichols dans cefui de Paul Rose.

C'est aussi le même groupe qui a 
préparé la fameuse requête pour la ré­
cusation en bloc des tableaux des jurés 
parce que la loi des jurés selon eux. est 
contraire à la Déclaration canadienne 
des droits en excluant comme candidats 
jurés les femmes et tous ceux qui ne 
sont pas inscrits sur un rôle d’évalua­
tion.

Le leader syndical Michel Chartrand 
a particulièrement attiré l'attention, 
en étant condamné à un an de prison 
par le juge Ouimet pour outrage au tri­
bunal à la suite d'un violent accrochage 
verbal avec celui-ci. D’autre part, la 
semaine dernière, les forces policiè­
res. apparemment à la recherche de preu­
ves contre Chartrand ont perquisitionné 
le local du Conseil central de Montréal 
<CSN) dont il est le président. Cet orga­
nisme a d'ailleurs décidé d’appuyer son 
président en convoquant une manifesta­
tion, de 5h. à 7h. ce soir, en face du 
centre Parthenais.

Tous les éléments sont donc en pla­
ce pour que ce procès soit haut en cou­
leurs et pour qu'il suscite un vif in­
térêt dans tous les milieux.

LA RÉPRESSION
des prisonniers: 300 prisonniers seront 
libérés, annonçait-on la veille de Noël. 
En même temps, on en arrête 250 au­
tres et peut-être les 300 ou bon nombre 
d’entre eux ne seront jamais libérés. 
Ce qu’il y a de triste, note Margaret 
Papandreou, c’est que la presse étrangè­
re publie largement les annonces du 
régime, puis ensuite se désintéresse 
de ce qui se passe dans les faits.

Mais le peuple grec était-il libre 
avant le coup d'Etat, et alors comment 
a-t-il perdu sa liberté? Libge, il l'était, 
relativement bien sûr. puisque la droite 
avait toute facilité pour s’exprimer alors 
que la gauche était en butte à toutes 
sortes de tracasseries. Quoi qu’il en 
soit, il y avait absence de peur, les 
journaux n’étaient pas soumis à la 
censure, les gens pouvaient se réunir. 
Bien plus, il y avait un travail de re­
nouvellement et d’approfondissement 
de la démocratie qui était en cours. On 
pouvait penser que la Grèce serait diri­
gée par un gouvernement plus indépen­
dant et donc plus neutre, moins fantoche.

Les Etats-Ünis, dont la CIA agissait 
en étroite collaboration avec les servi­
ces de renseignement grecs d’ailleurs fi­
nancés et dirigés par elle, ont alors eu 
peur que la Grece ne leur échappe. C’est 
alors qu’ils déclenchèrent le plan secret 
de l’OTAN prévoyant dans les moin­
dres détails les opérations à mettre en 
oeuvre en cas de danger extérieur, 
c'est-à-dire de l’Est. Plan oui existe 
dans tous les pays de l’OTAN, et donc 
probablement au Canada.

C’est ainsi que les colonels ont pris le 
pouvoir. Et maintenant le principal obs­
tacle à la restauration de la liberté et de 
la démocratie en Grèce demeure l’inté­
rêt militaire et stratégique des Etats- 
Unis. Margaret Papandreou explique 
alors le mécanisme qui permet au regi­
me de se maintenir. Les commettants 
du régime ne sont pas le peuple, mais 
l’armee grecque et le gouvernement 
américain. La solde des officiers a été 
triplée, sans parler des voitures qu’on 
leur fournit et des prêts à l’habitation 
qu'on leur consent. En ce qui concerne 
les Etats-Unis, il s’agit simplement pour 
le gouvernement grec de suivre les or­
dres du Pentagone. Le peuple, lui, est

firesque impuissant. Il n’est pas armé. 
1 se livre bien à une merveilleuse défen­
se passive, mais cela n’est pas suffisant.

Dans le contexte mondial. Mme Pa­
pandreou estime que les événements de 
Grèce constituent un cas exemplaire des 
relations entre les Blocs.

Les Etats-Unis et l’URSS se sont di­
visé l’Europe à Yalta, rappelle-t-elle, 
la Grèce étant allouée à l’Ouest. Les 
Soviétiques qui s’en tiennent à ce parta­
ge, sont finalement du côté des colonels 
et ne fournissent aucune assistance au 
peuple grec dans sa lutte contre Top- 
pression. Comme les Américains ne sont 
pas intervenus lors des événements de 
Tchécoslovaquie en août 1968.

En ce qui concerne les parties du 
monde qui n’ont pas fait l’objet d’un 
partage a Yalta, on se les dispute ac­
tuellement. C’est le cas de l’Indochine 
et du Proche Orient, qui ne sont donc que 
des fronts différents d’une même lutte 
entre les deux grands. Pour Margaret 
Papandreou, la prochaine arène où s’af­
fronteront les deux titans de l’impéria­
lisme sera l’Afrique.

Dans ce processus, les Etats-Unis, 
bien que conservant les atours de la dé­
mocratie, se sont vidés de leur substan­
ce démocratique. Quant au Canada, dont 
on lui demande s’il est lui aussi un sa­
tellite des Etats-Unis, bien que plus 
réticente à en parler, elle constate qu’il 
est dominé par les Etats-Unis. Quant à 
la liberté des Nord-Américains, elle 
estime qu’ils sont libres, à peu près 
comme un petit garçon de six ans est li­
bre.

(1) Nightmare In Athens, par Margaret 
Papandreou, Prentice Hall, Inc., Engle­
wood Cliffs, N.J. $8.95.

LES GARS
actions du Royal 22e ont plus de signi­
fication que les mots de René Léves­
que".

M. Lévesque avait affirmé la semaine 
dernière devant les étudiants de l’école 
Polytechnique de Montréal qu’il n’y 
avait pas de plus grande concentration 
d'indépendantistes que dans le Royal 
22ième Régiment et que le Canada an­
glais aurait la surprise de sa vie en es­
sayant de réprimer l’indépendance du 
Québec parla force.

M. Macdonald a précisé à l’encontre 
de ces déclarations que les recrues des 
forces armées canadiennes étaient choi­
sies pour leur loyauté à l’unité cana­
dienne.

Le ministre de la défense n’a pu dire 
sans consulter ses dossiers combien 
de recrues avaient été écartées de l’ar­
mée à cause de leurs tendances indépen­
dantistes.

L'ALLIANCE
reprise de négociations sérieuses" avec 
le gouvernement et la Fédération des 
commissions scolaires.

Une séance de négociations était pré­
vue pour vendredi mais elle n’a pas eu 
lieu. Le président de la CEQ, M. Yvon 
Charbonneau, a déclaré que les repré­
sentants patronaux ne s’y sont pas pré­
sentés.

M. Charbonneau s’est dit prêt à ren­
contrer la partie adverse ce rpatin à 
9h30. On ignore si son appel sera en­
tendu.

Le gouvernement tente d’obtenir des 
enseignants qu’ils cessent leur grève, 
après quoi des négociations de bonne 
foi pourront être entreprises, se dit-il. 
L’Alliance de Montréal a fait savoir 
qu’elle exigera des "actes" avant d’or­
donner la cessation de la grève.

LE PQ
des conservateurs québécois qu’il faille 
accentuer les particularismes locaux 
plutôt que de les atténuer. Il se dit con­
vaincu que les Canadiens des autres ré­
gions recherchent inconsciemment un 
statut particulier.

M. Fernand Alie estime que l’intran­
sigeance du premier ministre Trudeau 
a partagé la population du Québec en 
deux blocs opposés, soit le fédéralisme 
centralisateur incarné par les libéraux, 
soit le séparatisme incarné par le Parti 
québécois. Pour que les conservateurs 
puissent espérer remplir ce "vacuum" 
du juste milieu, il souhaite que son 
parti propose une option constitutionnelle 
décentralisatrice, complémentaire de la 
pensée politique des partis provinciaux 
“qui recherchent tous la plus grande 
autonomie". Et pour y parvenir, M. 
Alie ne croit pas nécessaire de créer 
un nouveau parti québécois sur la scène 
fédérale. Il suffirait, selon lui, que 
T aile québécoise du Parti conservateur 
soit menée par des Québécois pour ré- 
fléter une image plus vraie de la réalité 
québécoise.

Quant à la personnalité discutée du 
chef national du parti, M. Alie recon- 
nait que M. Robert Stanfield ne pro­
jette pas l’image d’un type “dans le 
vent” et il explique ainsi que les jeu­
nes ne s’y reconnaissent pas. “M. 
Stanfield n’est pas gratifié du charisme 
de M. Trudeau, souligne-t-il, mais 
c’est un homme profond et sérieux. Après 
avoir souffert du style “playboy” de 
Trudeau. M. Fernand Alie est con­
vaincu que les gens exigeront à l’avenir 
beaucoup plus de sérieux et qu'éven- 
tuellement l’image d’un “chef sobre se 
vendra très bien”.

Au cours de sa réunion de fin de se­
maine, le conseil provincial a égale­
ment pris un certain nombre de déci­
sions relatives à l’action politique du 
parti pour les mois à venir:
• autoriser la tenue de congrès de

Le refus de visas au GRP

DES JAPONAIS
Suite de la page 8

tefois pas défaut dans "Quel­
que chose en forme de Nô”. 
La troisième partie du spec­
tacle s'y présentait en effet 
comme une sorte de trans­
cription moderne et toute oc-

La vie à 
Bellerivepar
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"Lorsque nous serons en 

haut, vous pourrez voir 
noire appariement à 
Bel te rive".
C'est quelque peu exagéré sans 
doute, mais il n'est aucunement 
exagéré de dire que les appar­
tements Bellenve se trouvent très 
près des stations de ski des Lau- 
rentides. C'est un des nombreux 
avantages dont vous bénéficiez 
a Bellerive sans aucuns frais sup­
plémentaires. Si vous aimez le ski 
et désirez faire encore plus de 
ski, venez nous voir aujourd'hui 
même. Vous n'avez qu'a prendre 
le pont de Cartierville ou celui de 
l'autoroute.

Superbes appartements conve­
nant a vos goûts et q votre bud­
get.

1 chamOre a coucher a partir de
$140
2 chomores o coucner a partir d*

$159
\plus»eurs avec I /? salies de bains;
3 chambres a coucher o partir de

$190
(avec 2 salles de bains)

GBelleiîVé)
3130, boulevard Levesque 

Chomedey, Laval
331-5512

cidenlale de la deuxième his­
toire de Mishima. On y retrou­
ve les mêmes personnages, la 
même intrigue, le même tex­
te. Tout y est pourtant totale­
ment différent II s'agit enco­
re du samourai Raiko et du 
monstre Araigne. mais le con­
texte n'est plus du tout le mê­
me. Passant du Nô au Pop. le 
spectateur a soudain la sur­
prise de découvrir qu'il est en 
train d'assister à un mini- 
opéra Rock! Le passage est. 
plutôt radical! Que Ton imagi­
ne un peu ce que peut donner 
un texte japonais racontant 
l’histoire d'un courageux sa­
mourai: greffez-y, dans un1 
premier temps, une adaptation

de Réjean Ducharme et, dans 
un deuxième, la musique de 
Tommy... c’est ce qu'on fait 
les finissants de Tatelier de 
théâtre. Le résultat est assez 
surprenant. Etonnant même. 
Surtout avec ces immenses 
marionnettes de huit pieds qui 
se déplacent avec une telle ai­
sance et avec une telle vérité 
que Ton en vient à ne plus voir 
les comédiens qui les font bou­
ger et parler. Cette technique, 
non pas celle des marionnettes 
mais bièn celle de l'adaptation 
à la Ducharme. n’est sans dou­
te pas neuve, mais ce n'est 
certes pas dans la nouveauté 
d'une expérience que réside 
toujours l’aspect le plus inté-

GARIEPY, (Jeanne!. A l’Hôtel 
Dieu de Montréal, le 29 janvier 
1971 à Tâge de 60 ans, est dé­
cédée Mlle Jeanne Gariépy, fille 
de feu Dr Ernest Gariepy et de 
feu Marie A Guénette Soeur 
du Dr Roger Gariepy Les funé­
railles auront lieu lundi le 1er fé­
vrier Le convoi funèbre partira 
des Salons J-S. Vallée. No 1111, 
rue Laurier Ouest (Outremont), à 
1 heure 45 pour se rendre à l'égli­
se St-Viateur d’Outremont ou le 
service sera célébré à 2 heures 
Et de là au cimetière de la Côte- 
des-Neiges. lieu de sépulture Pa­
rents et amis sont priés d'y as­
sister sans autre invitation.

DE MONTIGNY (Raimbault). Au
St-Mary's Hospital, le 31 janvier 
1971 à la suite d’une longue mala­
die. est décédé le Dr Raimbault de 
Montigny époux bien-aimé de Ma­
deleine Charlebois et père chéri 
de Jacques et de Mme Hélène De 
Montigny Altimas II y aura messe 
à la cathédrale St-Patrick mercre­
di le 3 février à Ih P M Prière de 
ne pas envoyer de fleurs. Des dons 
à la Société Canadienne du Cancer 
seraient appréciés

LA MOTHE (Lucie! A Montréal, 
le 29 janvier 1971 Mlle Lucie 
La Mothe, soeur de Guy Adèle, de 
Montarville et Pierre de F. La 
Mothe. tous décédés. Elle laisse 
dans le deuil sa soeur Gertrude, 
sa belle-soeur Mme Guy La Mo­
the. sa nièce Yvette L. Bernard, 
son neveu. Réal et petites-nièces 
Paule et Michèle Sarah Bernard 
Ainsi que plusieurs amis Le 
convoi funèbre partira des Salons 
Wray-Walton-Wray. No 1234. rue 
De La Montagne, pour se rendre 
à l'église Notre-Dame où le ser­
vice sera célébré à 10 heures, 
lundi le 1er février. Et de là au 
cimetière de St-Hyacinthe. lieu de 
sépulture.

PHENIX. A St-Lambert. le 29 jan­
vier 1971 à Tâge de 84 ans, est 
décédé le Dr Georges Phénix, mé­
decin praticien pendant 52 ans à 
St-Jean d’Iberville, époux de Gra- 
ziella Boisvert Les funérailles au­
ront lieu lundi le 1er février Le 
convoi funebre partira des Salons 
Urgel Bourgie Liée No 63 rue Lor- 
ne (St-Lambert) à 1 heure 50, pour 
se rendre à l'église St-Lambert où 
le service ser célébré à 2 heure 
Et de là au cimetière de Henryville. 
comté d’Iberville, lieu de sépulture 
Parents et amis sont priés d'y as­
sister sans autre invitation S-V-P 
pas de fleurs, dons à l’Institut de 
Cardiologie 5000 est rue Bélanger, 
seraient appréciés

La décision de M. Otto Lang 
sera contestée comme arbitraire
par Yvan Boulanger

Le Comité moratoire pour le Vietnam 
(Canada) va contester devant la Com­
mission d’appel de l'immigration le re­
fus du ministre, M. Otto Lang, annoncé 
la semaine dernière, d’accorder des 
visas à cinq Vietnamiens.

L’appel, a précisé hier M. Edward 
Sloan, président du Comité moratoire, 
s’appuiera sur la loi de l’immigration, 
qui prévoit spécifiquement les motifs 
pouvant justifier un refus de visas 
(délits criminels, par exemple). Ces 
motifs n’étant pas en l’occurrence ap­
plicables aux cinq Vietnamiens, la dé­
cision du ministre de l'immigration est 
fondée sur l’arbitraire, affirme le Co­
mité moratoire.

Ce même comité avait participé, dé­
but janvier, aux démarches pour l’ob­
tention des visas, fournissant aux ins­
tances administratives compétentes les 
Drécisions requises sur l’invitation que 
e Comité avait adressée aux Vietna­
miens de venir témoigner dans le cadre 
d’une campagne d’information sur la

euerre au Vietnam. Parmi les cinq 
ietnamiens invités, Tun était repré­
sentant du FNL tandis que les quatre 

autres étaient seulement des témoins 
d’atrocités comme celle de My Lai. 
Leurs témoignages étaient destinés aux 
Américains.

En effet le Vietnam’s Veterans against 
the War, qui compte environ 2,500 mem­
bres, avait organisé une opération inti­
tulée "Winter Soldier Investigation”. 
Le projet prévoyait qu’à compter d’hier, 
environ 150 anciens combattants de la 
guerre au Vietnam témoigneraient à

fe

Détroit sur la façon dont cette guerre est 
menée. Comme les Vietnamiens ne peu­
vent mettre les pieds aux Etats-Unis, 
il était prévu qu’ils témoigneraient à 
Windsor, Ont., donc du côté canadien 
de la frontière, devant les caméras de 
télévision qui transmettraient leur ima­
ge en circuit fermé aux manifestants 
de Windsor.

C’est en affirmant que le Canada ne 
devait pas servir de base de propagan­
de dirigée vers les Etats-Unis que le 
ministre Otto Lang a justifié, non sans 
quelque embarras, semble-t-il, sa dé­
cision de refuser les visas.

Samedi soir, M. Sloan a fait adopter 
à l’unanimité par une assemblée d’en­
viron 300 personnes réunies dans les 
locaux de la CSN au 1001, rue St-Denis, 
le texte d’un tâégramme à faire parve­
nir à M. Lang pour protester contre 
l’arbitraire de la décision, par laquel­
le “le gouvernement canadien se rend 
complice après le fait de la tentative du 
gouvernement Nixon de cacher les cri­
mes commis par la machine de guerre 
américaine au Vietnam”.

Cette réunion avait été organisée 
par l’Association des patriotes viet­
namiens au Canada pour célébrer le 
3e anniversaire de l'offensive géné­
rale du Têt 1968.

M. Roland Morin, président de Taile 
québécoise du Nouveau Parti démo­
cratique (qui a participé à la commis­
sion internationale de Stockholm sur 
les crimes de guerre américains), a 
également souligné la complicité du 
Canada dans la guerre du Vietnam,

rappelant que nous produisons des hé­
licoptères et du napalm que les Etats- 
Unis utilisent contre les Vietnamiens, 
sans parler du fer, du cuivre, du nickel] 
etc., que nous leur fournissons et qui 
entrent dans la production de matériel 
de guerre. Comme M Sloan, il a attri­
bué la décision du ministère de T im­
migration aux pressions exercés par 
Washington sur Ottawa.

Mais le thème le plus exploité au 
cours de cette réunion a été le suivant: 
la meilleur façon d’aider les Vietna­
miens dans leur lutte contre l'agres­
sion américaine, c’est encore de lut­
ter pour notre propre libération au 
Québec.

En effet, cette affirmation, qui est de 
Me Bernard Mergler, a été reprise 
comme un leitmotiv par plusieurs 
de ceux - professeurs d’université, 
représentants syndicaux, leaders de 
mouvements de libération - qui ont 
prononcé des messages à l’occasion 
de la fête vietnamienne.

Dans le même sens, Mme Claire Cul- 
hane. qui a travaillé au Vietnam dans un 
hôpital construit par le gouvernement 
canadien, a rapporté que des Vietna­
miens lui avaient dit: les bombes doi­
vent tomber sur nos épaules. Si vous 
voulez participer à la lutte, retournez 
au Canada pour faire connaître les 
faits, pour empêcher là-bas la guerre 
dirigée contre nous.

La réunion, marquée par de nom­
breux chants vietnamiens, s’est terminée 
par un film, venu de Hanoi, sur la vic­
toire de Dien Bien Phu.

cessant. Comme dans les 
deux premières parties, tout 
dans cette transcription était 
merveilleusement bien orches­
tré: autant le texte que les 
marionnettes ou le décor. 
C’est là le signe d'une expé­
rience d’animation théâtrale 
fort intéressante.

Si Ton compare, de façon 
rapide et incomplète bien sûr. 
le travail qui se fait dans les 
divers ateliers d’art dramati­
que de la région de Montréal, 
il faut souligner le sérieux qui 
caractérise le travail de Ta­
telier de TUQUAM. Aussi 
paradoxal que cela puisse pa­
raître, c'est parfois en tra- 

, vaillant à ne pas se prendre 
au sérieux que Ton en arrive 
à des résultats plus que satis­
faisants. "Quelque chose en 
forme de Nô" en est sans 
doute la meilleure illustra­
tion que Ton puisse souhaiter.

mise en nomination pour le choix de 
candidats en prévision des prochaines 
élections généralesi
• accâérer le processus de créa­

tion de dix comités régionaux d’organi­
sation en prévision des elections;
• réaliser le projet de cours d’in­

formations à l’intention des organisa­
teurs de campagnes électorales ;
• accélérer le processus de res­

tructuration des associations de com­
tés.

Dans son rapport annuel, soumis au 
conseil provincial, le président Fernand 
Alie laisse entendre que Taile québé­
coise vient de traverser une période 
dépressive; il indique des échecs rela­
tifs notamment aux chapitres du recru­
tement, de l'intégration de la jeunesse 
dans les cadres du parti et dans la res­
tructuration des associations de com­
tés.

LES TROUPES
Vientiane qui lui a déclaré tout ignorer 
pour l’instant à ce sujet. Le ministre 
laotien des Finances a démenti, pour sa 
part, qu’une opération alliée soit en 
cours depuis vendredi, mais s’est montré 
inquiet quant au dispositif du plateau des 
Bolovens, “menacé maintenant par 9,000 
Nord-V ietnamiens’ ’.

"Nous nous attendons, en fait, à le 
perdre dans le courant de cette semaine 
sous le coup d’une offensive générale des 
Nord-Vietnamiens”, a-t-il dit.

A Saigon, les rumeurs d’intervention 
au Laos n’ont pas non plus trouvé confir­
mation jusqu’à présent. Mais là, comme à 
Vientiane et à Washington, tous les obser­
vateurs s'accordent pour estimer "dans 
la logique militaire de la guerre" cette 
opération.

Depuis le renversement du prince Si­
hanouk en mars dernier, la piste Ho Chi 
Minh est devenue en effet la seule 
voie de communications utilisable en­
tre la base arrière, Hanoi, et les trou­
pes révolutionnaires opérant au Cambod­
ge et au Sud-Vietnam.

S’il se confirmait, le ratissage du 
Sud-Laos aurait des répercussions poli­
tiques importantes aux Etats-Unis, où 
il soulèverait une nouvelle vague de cri­
tiques.

L'opération mettrait en outre dans 
une situation difficile le gouvernement 
officiellement neutraliste du prince 
Souvanna Phouma, qui entretient contre 
vents et marées des relations diploma­
tiques avec Hanoi, Pékin et Moscou, 
ainsi que des contacts avec le Néo-Lao 
Haksat, la branche laotienne du Front 
des peuples indochinois.

LE MANITOBA
aux hôpitaux et aux autres institutions 
de santé. Le gouvernement songe aussi 
à permettre aux hôpitaux de vendre des 
médicaments au public.

Interroge par un journaliste qui vou­
lait savoir s’il s’attendait à une réac­
tion défavorable de la part des pharma­
ciens, M. Schreyer a répondu: "je con­
naît fort peu de bonnes choses qui ont 
été réalisées sans opposition".

M. Schreyer a fait remarquer qu’un 
rapport fédéral sur le coût de la santé 
au Canada recommandait en 1970 la mise 
en vigueur immédiate par les provinces 
d’un programme d’achat centralisé des 
médicaments de base.

Un tel programme, a-t-il expliqué, per­
mettrait aux hôpitaux de réaliser des 
économies de 25% à 30% sur l’achat de 
médicaments.

La décision manitobaine de confier 
cette étude à un comité fait suite à un do­
cument présenté par les ministres de 
l'industrie et de la santé sur les métho­
des de réduction des coûts des médica­
ments.

Ce document écarte la possibilité de 
créer une société publique pour la pro­
duction de médicaments en faveur d’une 
agence de distribution.

APOLLO 14
que émanant des nuages ne vienne frap­
per le train spatial à la phase cruciale 
de son décollage.

Profitant d’un trou dans les nuages, 
la fusée Saturne s’est lancée vers le ciel 
à 16h03 dans un crachement de fumée 
et de flammes.

La terre a tremblé à plusieurs milles 
à la ronde sous la poussée des cinq 
moteurs développant quatre mille ton­
nes. Le grondement de tonneire de Ten- 
gin a coupé le souffle aux quelque 500,- 
000 personnes qui assistaient au départ 
sur les plages, les routes et les rivieres 
avoisinantes.

Le vice-président des Etats-Unis. M. 
Spiro Agnew, qui assistait au lancement, 
a félicité les techniciens et spécialistes 
dont le travail combiné à permis la réa­
lisation de cet événement.

Une douzaine de minutes après la 
mise à feu de la fusée, Apollo 14 s’est 
inscrit sur orbite terrestre dans les 
conditions voulues.

Peut-être à la suite du compte à re­
bours, le suspense des secondes précé­
dant Tenvol de Shepard, Mitchell et 
Roose pour la lune n’eut-il pas été 
moins intense que les 23 départs d’as­
tronautes américains qui les ont précé­
dés dans le cosmos.

Le cidre exempté 
de la taxe de vente

QUEBEC (OIPQ) - Le cidre est 
exempté de la taxe sur la vente au détail 
lorsque le consommateur en fait l’achat 
dans une épicerie ou un magasin de la 
régie des alcools.

LE COMITE
Suite de la page 3

M. Kalmen Kaplansky. directeur du 
Bureau international du travail, mit en 
valeur le don d'amitié de Mme Casgrain. 
son sens de la dignité dans la participa­
tion

M. Jacques Hébert, qui remplace Mme 
Casgrain à la présidence de la Ligue 
des droits de l'homme, révéla qu elle 
continue, à titre de présidente d'honneur, 
de s'intéresser fort activement au tra­
vail de la Ligue.

Mme Emma Shane présenta une gerbe 
de roses à Mme Casgrain dont la biogra­
phie fut résumée à grands traits par Me 
Rubinstein.

Mme Casgrain rappela elle-même en 
toute simplicité que le point de départ 
de la Ligue des droits de Thomme fut la 
formation de comités pour la défense des 
Japonais du Canada, lors de la dernière 
grande guerre Et se fit gloire d’avoir 
fait du piquetage en faveur des midi- 
nettes des "sweatshops'' lors de la 
grève retentissante de 1937 qui se termi­
na par la reconnaissance de la dignité 
humaine des ouvrières du vêtement pour 
dames. Elle parla de la loi du cadenas, 
de la persécution des Témoins de Jého­
vah. de l’affaire Roncarelli. dont la cause 
triompha en Cour suprême du Canada, 
par les bons offices de la Ligue des droits 
de Thomme et de Me Frank Scott. Elle 
exprima son désir de voir un jour la Dé­
claration des ürcits de Thomme faire 
partie d une Constitution renouvelée El­
le parla enfin, avec une certaine pudeur, 
des visites qu elle a faites récemment 
dans les prisons et d’un jeune de moins 
de 18 ans à l'étroit dans sa cellule. Elle 
termina en disant qu elle avait l’intention 
de travailler plus que jamais au respect 
des droits humains.

M. SAULN/ER
Suite de la page 3

d'ajouter: “Il ne faut pas et il ne fau­
dra pas que ce droit de veto soit utilisé 
quand la majorité n’abuse pas..."

En parlant de deux projets qui seront 
bientôt soumis à l’attention du Conseil de 
la CUM, l'intégration des services d e- 
valuation pour ne faire qu’un seul rôle 
d’évaluation et l’intégration des forces de 
police pour ne constituer qu un seul 
corps de police pour tout le territoire 
de la CUM. M. Saulnier a fait cette mise 
en garde: "J'estime qu’il serait désas­
treux que la Communauté soit paralysée 
par la volonté d'une minorité.”

Enfin, le président du comité exécutif: 
s’est dit très satisfait des résultats 
des pourparlers qu’il a eus avec les auto­
rités provinciales quant à la solution à 
apporter aux problèmes financiers de la. 
CUM: il a rappelé que ces résultats se-j 
ront communiqués mardi par le premier 
ministre Bourassa.

BONI-MARCHANDISE
D'une valeur de 20% sur tout achat, quelqu’il soit, 
négociable en marchandise en stock seulement, déjà 

réduite ou non.

720, boul. Décarie à St-Laurent

LP.S.® L'ÉCOLE DE LANGUES DES ANNÉES 70
L'INDUSTRIEL, LE PROFESSIONNEL, LE COMMERÇANT, CHOISIT LPS.
Pour lui-même, ses cadres, ses employés et sa famille. Voici pourquoi:

1) SERVICES — LPS offre une gamme com­
plete de services en ANGLAIS, FRANÇAIS, 
ESPAGNOL et ALLEMAND.
Horaires: matin, après-midi, soir, fin de semaine. 
Enseignement: individuel, semi-individuel (équipe de 2, 3, 
ou 4), groupe (5 ou 6).
Cours: standard, accéléré, semi-intensif, intensif, mini­
capsule. Capsule - Cours d'été pour enfants (8 ans mi­
nimum), étudiants, corps enseignant.
Programmes spéciaux: au bureau, à Tusine, au chantier, 
installation et mise en service d'écoles et laboratoires 
mobiles.

2) RESULTATS - Grâce à ses programmes, ses sys­
tèmes, la haute qualité de son personnel pédagogique, 
la précision de ses techniques et a son laboratoire unique 
en son genre, LPS s'est placé a Tavant-garde de l'ensei­
gnement des langues vivantes. Tout éleve, quelque soit 
son niveau initial, acquiert la faculté de comprendre et 
s'exprimer avec aisance et assurance dans ses activités 
quotidiennes.

3) ÉCONOMIE - Les services LPS, s'adressant à cha­
cun avec précision, permettent une économie de temps 
appréciable. Les tarifs sont incomparablement bas, grâce 
a l'efficacité et a l'ampleur de son organisation.

4) OFFICIALISATION -
a) La plupart des grandes entreprises, organisations 

et institutions ont adopté LPS pour l'enseignement 
des langues â leur personnel.

b) LPS détient le Permis No 346 délivré par le minis­
tère de l'Éducation du Québec. Aux termes de la 
loi de l'enseignement privé toute école de langues 
doit détenir un permis similaire.

Le Bureau des Langues, organisme du Gouvernement 
Fédéral, reconnaît officiellement LPS comme institution 
accréditée selon un procès verbal du Conseil du Trésor.

Chez LPS la première leçon est toujours gratuite 
et sans obligation. Prenez rendez-vous immédia­
tement. Venez chez LPS, documentez-vous et 
comparez.

D« 9 heures A 21 heures

LANGUAGE POWER SYSTEMS
MONTRÉAL: Place Bonaventure 878-2821 

QUÉBEC: 500 Grande Allée 529-0331
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M. Saulnier revient à la charge 
contre le projet de Westmount

Le Comité ouvrier juif du Canada 
proclame le sénateur T. Casgrain 
"défenseur des droits de l'homme"

Le président du comité exécutif de la 
Communauté urbaine de Montréal. M. 
Lucien Saulnier. est revenu violemment 
à la charge hier contre la proposition 
de la ville de Westmount de redécouper 
l'ile de Montréal en 13 unités adminis­
tratives appelées bourgs.

"C'est une impossibilité absolue! Peut- 
on effacer d'un trait de plume 300 ans 
d histoire?' a lancé M. Saulnier au cours

par Michel L efèvre

Au cours des dernières années, on a 
beaucoup critiqué le manque de commu­
nications. les structures parasitaires et 
la lenteur de l'appareil gouvernemental. 
Afin de remédier partiellement à ces la­
cunes. le ministre des institutions finan­
cières. M. William Tetley s'est réuni 
samedi avec les hauts fonctionnaires de 
son ministère dans ses bureaux de la 
Tour de la bourse dans le but bien précis 
d'établir une certaine base d'efficacité 
administrative.

Le personnel des cadres du ministère 
a discuté en compagnie du ministre des 
objectifs politiques du gouvernement 
dans l'espoir que. d'une part, les hauts 
fonctionnaires comprennent mieux les 
principaux éléments de leur travail et 
que. d'autre part, le ministre puisse 
bénéficier, en tant que représentant du 
gouvernement, des expénences des par­
ticipants.

En définitive, la nouvelle approche 
préconisée lors de cette réunion repose 
sur la cohésion et la fusion des objec­
tifs afin d'atteindre une espèce."d'admi­
nistration concertée”.

Il semble bien qu'à la suite de cette 
séance, les deux groupes en présence 
se sont ouverts mutuellement à ce nou­
veau climat de travail découlant d une 
approche d'organisation plus optimale. 
Mais, de souligner M. Tetley, ce n’est 
pas en une seule réunion que l'organisa­
tion sera systématisée au point de pro­
duire des résultats immédiats.

En démontrant le besoin d'une concep­
tion administrative plus positive, le mi­
nistre a souügné qu'il est dangereux pour 
les directeurs d'agir sans avoir reçu de 
directives, mais encore plus dangereux 
de s'abstenir parce que les directives font 
défaut.

(D’après 101P) Le ministre qué­
bécois des communications, M. Jean- 
Paul L'Allier, a affirmé samedi que 
son gouvernement a entrepris de se rap­
procher de la population en déconcen­
trant son administration et en se ren­
dant dans chaque région pour expliquer 
ses politiques à la population et recueil­
lir la réaction de celle-ci.

Lors d'un colloque sur le "fonction­
naire face au mécontentement social 
auquel participaient des cadres du mi­
nistère des institutions financières, M. 
L'Allier a précisé qu’une politique des 
communications devait atteindre deux 
objectifs: 1- informer les fonction­
naires des grands objectifs et de la 
stratégie de développement que le gou­
vernement propose aux Québécois, 
afin que les fonctionnaires puissent

d'un entretien radiophonique au poste 
CK AC.

Reprenant les accusations qu'il avait 
formulées la semaine dernière le pré­
sident de la CUM a déclaré que derrière 
le paravent d une réforme administrati­
ve. on retrouve l'attitude que les au­
torités de Westmount ont adoptée depuis 
la formation de la Communauté: faire 
échec par tous les moyens à la Commu-

Si la fonction de coordination consiste 
à synchroniser et à harmoniser les ac­
tivités de foutes les unités d une organi­
sation en vue d'obtenir un résultat final 
commun, le manque de coordination en­
traîne souvent une perte énorme de 
temps, d'effort et d'argent.

A ce chapitre, le ministre a cité quel­
ques exemples typiques où des fonction­
naires ont posé des gestes incorrects 
politiquement, ou ont tout simplement 
négligé d'agir.

Les quelque 1.000 chèques post-datés 
émis par erreur au mois d'avnl 1970 
avant les élections seraient la consé­
quence d'une clef mal tournée sur un 
ordinateur. Mais, plus grave encore, de 
souligner le ministre, c'est le manque de 
motivation des fonctionnaires qui ont at­
tribué cette erreur à l'indifférence sans 
tenir compte des répercussions politi­
ques.

Le ministre a en outre signalé que la 
friction entre le gouvernement fédéral et 
les provinces est parfois l’oeuvre de 
fonctionnaires poursuivant leur vengean­
ce personnelle ou se laissant guider par 
leur propre point de vue politique. M. 
Tetley a dit tenir cette information d'un 
politicien fédéral très haut placé lors 
d une discussion sur les relations fédé- 
rales-provinciales.

De ces exemples il ressort clairement 
que les fonctionnaires cadres devront 
développer chez eux l'empathie afin d'é­
viter la distorsion et le filtrage des 
communications. Toutefois, le ministre 
n'a pas précisé si sa conception "d'ad­
ministration concertée" conformerait 
simplement les comportements aux ob­
jectifs ou si au contraire elle susciterait 
plus subtilement une acceptation des 
objectifs par des stimulants appropriés.

traduire ces objectifs dans la politique 
de leur ministère et; 2- fournir aux 
citoyens les moyens de communiquer 
instantanément avec l’administration 
ainsi que des mécanismes lui permet­
tant de faire valoir son point de vue 
face à des actions gouvernementales 
en cours ou au stade de projet.

Le ministre L'Allier a également dé­
claré que le fossé entre l'administration 
publique et le citoyen contribue à faire 
grandir le mécontentement social vis- 
à-vis du gouvernement. C’est pour­
quoi, en se fondant notamment sur cer­
taines constatations de l'Ombudsman, 
le ministre a rappelé aux fonctionnaires 
qu'une politique des communications 
“constitue un outil essentiel à la réa­
lisation d'une véritable démocratie de 
participation '

nauté parce que celle-ci tente d'apporter 
certaines mesures de justice sociale et 
de justice fiscale.

M. Saulnier a cependant pris soin d'a­
jouter qu'il était convaincu que la majori­
té des citoyens de cette municipalité ne 
partage pas les vues de ses dirigeants.

A l'endroit de ceux qui. la semaine 
dernière, se sont étonnés de la violence 
de ses propos alors qu'il n'occupe pas 
un poste électif, le president de la CUM 
a déclaré: "Si la majorité des citoyens 
font savoir que je n ai pas à parler de 
ces questions parce que je n'ai pas été 
élu. je vais le quitter ce poste mais je 
parlerai quand même de ces questions; 
mais si on ne tient pas à ce que je quitte 
ce poste, je vais continuer à attirer l'at­
tention du public sur des questions aussi 
importantes "

M. Saulnier a aussi précisé qu'il 
avait demandé que la présidence de la 
CUM soit un poste soumis au suffrage 
universel mais que cela lui a été refusé 
par les autorités du gouvernement pro­
vincial.

Le président de la CUM a aussi af­
firmé que si l'on voulait éviter de tom­
ber dans l'anarchie, "nous devons nous 
entendre sur Pile de Montréal et nous 
devons y vivre harmonieusement". 
Pour cela, a-t-il ajouté, il faut que la 
majorité respecte les minorités et que 
toutes les minorités respectent la ma­
jorité".

Selon lui. la Communauté urbaine est 
basée sur ce principe: la majorité a 
les droits d'une majorité tandis que les 
minorités ont un droit de veto pour que 
la majorité n’abuse pas d’elles. Et

Suite à la page 2

L autoroute est-ouest

M. Robert Bourassa. premier minis­
tre. a carrément rejeté hier la deman­
de d'une enquête publique sur le coût 
des travaux de construction de l’auto­
route "Pinard”, sur les bénéfices hypo­
thétiques de ces travaux et sur leurs 
conséquences sociales.
“D n'en est pas question. Je ne vois 

pas ce qu’une enquête publique pourrait 
donner d'utile et de concret alors que 
nous avons besoin de croissance écono­
mique. d'un réseau routier approprié et 
de créer des emplois", a affirmé le pre­
mier ministre.

M. Bourassa. qui était interviewé hier 
sur les ondes de CKAC. a cependant 
ajouté qu’il était disposé à rencontrer les 
adversaires de l'autoroute dans le but. 
éventuellement, de modifier le tracé dans 
la partie est.

La demande d'enquête publique a été 
formulée jeudi par le front commun con­
tre l'autoroute qui groupe des membres 
des centrales syndicales CSN et FTQ 
ainsi que de nombreux groupes de ci­
toyens.

Le front commun, idéalement, souhai­
te que le gouvernement abandonne tout 
simplement son projet. D fait valoir 
notamment que les travaux ne créeront

■ aujourd'hui
A 10b. à l'hôtel Reine-Elizabeth (salon 

Harricanai. sera signé l'accord portant créa­
tion du Conseil de presse du Québec et 
auquel souscrivent, d'une part. Les Quoti­
diens du Québec Inc., les Hebdos du Canada, 
l'Association canadienne des radiodiffuseurs 
et télédiffuseurs de langue française Inc., 
d'autre part, la Fédération professionnelle 
des journalistes du Québec; une conférence 
de presse sera donnée.

•
A 12hl5, à l'hôtel Windsor, le Canadian 

Club of Montreal reçoit Me William A. 
MacDonald qui traitera de l'alternative 
qu'offre l'Ontario à la réforme fiscale pro­
posée dans le livre blanc Benson: “Must it 
Be Benson? Ontario Offers Business a 
Choice”.

•
L’émission “Opinion publique" (CKVL), 

à 12h30 a comme invité M. Jacques Des­
marais, conseiller à la CSN qui parlera des 
baux, de leur renouvellement et de la date 
limite pour renouveler un bail.

•
Le "Point du jour” (CKAC/73) a com­

me invité, à 13h. le Dr Victor Goldbloom, 
ministre dans le gouvernement Bourassa. qui 
parlera de la pollution, de l'environnement 
ainsi que du rôle de la communauté juive.

•
Le Dr Paul Lin, professeur à McGill, est 

l'invité, à 14h. du Women's Canadian Club of 
Montreal, à l'auditorium de la Banque Royale 
(Place Ville-Marie). Le sujet du Dr Lin est: 
China in Transition.

•
Inauguration de l'exposition Gutenberg: 

Histoire de l'imprimerie aujourd'hui. Le 
Consulat général d'Allemagne donne au préa­
lable une réception au restaurant Papa 
Dan s, au rez-de-chaussée de la Place Bo- 
naventure. à partir de 16h30.

•
Le Conseil Central des Syndicats Natio­

naux de Montréal (CGSNM) organise une 
manifestation devant le centre de détention 
de la rue Parthenais, à compter de 17h. pour

par Urgel Lefebvre

Le professeur Arthur Lermer presi­
dent du département de sciences écono­
miques à l'université Sr George Wil­
liams et l'un des orateurs au banquet an­
nuel du Comité ouvrier juif du Canada, 
a voulu donner à son discours la valeur 
d'un symbole de dignité humaine en le 
prononçant en yiddish à l'intention de ses 
nombreux compatriotes présents, sans se 
soucier d'offenser ou non les autres con­
vives. Ce fut sa façon de souligner que 
parmi les droits de l'homme le plus 
important est celui de conserver sa cul­
ture.

Ce banquet, qui eut heu samedi soir 
au Reine Eüzabeth. sous la présidence 
de Me Michael Rubinstein, c.r.. était 
l'occasion que le Comité ouvrier juif 
avait choisie pour remettre son Prix 
1971 du défenseur des droits de l'hom­
me au sénateur Thérèse Casgrain "en 
reconnaissance de son dévouement à la 
lutte pour la défense des droits de l'hom­
me et pour la justice sociale".

Tout au long de leurs discours, les 
divers orateurs qui se sont succédé à la 
tribune ont développé le thèse de la soi­
rée qui était le suivant: "A notre épo­
que. si troublée, il devient urgent d'af­
firmer les droits fondamentaux de l'hom­
me à la justice individuelle et collec­
tive".

Plus que jamais, a déclaré Me Ru­
binstein. il faut resserrer les rangs à 
cause du malaise social qui prévaut à 
l'heure actuelle et il importe que les 
gouvernements, à tous les paliers, pren-

que 5.000 emplois alors que la cons­
truction de logements en créerait 15.000.

La ville de Montréal s'oppose égale­
ment à la construction de l'autoroute est- 
ouest.

M. Bourassa a fait remarquer que les 
travaux étaient déjà en cours dans la 
partie ouest. ‘Quant à la partie est. le 
gouvernement est prêt à discuter du tra­
cé et du calendrier d'exécution ". a-t-il 
dit.

Le premier ministre a déclaré 
que le ministre de la voirie. M. Ber­
nard Pinard, doit rencontrer cette se­
maine le président du conseil exécu­
tif de la ville de Montréal'. M. Gérard 
Niding. pour reconsidérer s’il y a heu 
le tracé ou une partie du tracé de la 
partie est.
“Mais il n'est pas question que le 

gouvernement arrête les travaux", de 
dire le premier ministre en notant que 
la construction de l’autoroute était 
justifiée sur le plan technique, sur 
celui de la rentabilité et de la crois­
sance économique, sur celui des servi­
ces. de l’allégement de la circulation sur 
le boulevard Métropolitain et. enfin, 
du raccordement avec le futur aéroport 
de Sainte-Scholastique.

protester contre l'arrestation, détention et 
la condamnation de M. Michel ■ Chartrand, 
président du CC.

•
Le ministre Jean Cournoyer, candidat 

libéral dans Chambly, reçoit à 20h les da­
mes de ce comté où se déroulent des élec­
tions le 8 février. Au restaurant Capitaine, 
576 rue Victoria, à Saint-Lambert.

•
“Opération-chômage" est lancée aujour­

d'hui au local de l'Association du PQ de 
Saint-Jacques (905 est, rue Ontario). Le dé­
puté Claude Charron donne à 14h une con­
férence de presse, au même local.

•
A 20h. M. William Tettley, député de 

NDG et ministre des institutions financières, 
participe au colloque sur la langue organisé 
par la Wesley United Church, à Montréal.

•
La Fondation du Québec des Maladies du 

Coeur donne une conférence de presse à 
18h au salon Doré du Sheraton-Mont-Royal. 
cdincidant avec le lancement d'une campa­
gne de souscription qui se terminera le 15 
février.

•
Kate Millett donne une conférence intitulée; 

Women's Liberation, à 20h. en la salle 312 
du pavillon Stephen Leacock, de McGill.

•
Le Senice de l'éducation des adultes de 

la CECM rappelle que les inscriptions aux 
cours du soir offerts par la CECM auront 
lieu les ler-2-3-4 et 5 février, entre 19h et 
21h. Les personnes intéressées peuvent 
s'inscrire en se présentant à l'un des cen­
tres où se donnera le cours de leur choix. 
Pour informations : 525-2531.

•
Une centaine de conseillers en orientation 

tiennent, aujourd'hui et demain, un congres 
audio-visuel, au bureau du Service des 
moyens techniques d'enseignement du minis­
tère québécois de l'éducation (255 est. Boul. 
Crémazie. Montréal).

nent les mesures nécessaires pour amé­
liorer le climat économique et social et 
rétablir la confiance, de façon que tout 
recours à la violence devienne impen­
sable. Pour l'instant, le défi demeure de 
défendre les droits de l'homme et "peut- 
être même sa vie .

M. Bernard Shane, vice-président de 
l'Union internationale des ouvriers du 
vêtement pour dames et trésorier du 
Comité ouvrier juif, a rappelé que c'est 
à la suite du massacre d'un tiers des 
leurs, sous le régime hitlérien, que 
les Juifs sont entrés dans la lutte pour 
les droits de l'homme, mais qu'ils n ont 
pas été lents à constater que leur cause 
n'était pas unique, qu'il y avait celle 
des Noirs aux Etats-Unis et celle des 
ouvriers partout dans le monde. D'où 
l'intérêt que portent maintenant les mou­
vements ouvriers et principalement le 
Congrès du travail du Canada à la lutte 
contre la discrimination sous toutes ses 
formes.

Il appartenait au président du CTC. 
M. Donald MacDonald, de signaler la 
participation remarquable de Mme Cas­
grain à la vie politique du Québec et du 
Canada et de lui rendre hommage pour 
son courage et son intégrité à la défense 
des pauvres et des défavorisés. C'est 
grâce à elle, dit-il. qu'il se fit une per­
cée. car elle mit en branle un mouvement 
dont les effets se firent sentir bien 
avant la "révolution tranquille" Elle 
fit elle-même sa propre révolution.

Cependant, d'ajouter M. MacDonald, il 
ne faut pas se complaire dans le passé, 
mais ne voir dans les réahsations qu'un 
prélude. Si l'on ne fait plus de distinc­
tion de race, de reügion et de nationa­
lité dans les lois du pays, il n'en va pas 
de même pour l’âge et le sexe. Le rap­
port sur le statut de la femme révèle 
que la disparité de salaire existe encore 
dans une large mesure, que les garde­
ries au service de la femme qui travail­
le hors de son foyer sont encore à peu 
près inexistantes, que la femme rencon­
tre encore certaines difficultés au mo­
ment de l'embaùchement. Et puis, il y a 
aussi cette distinction entre riches et 
pàuvres. Pas uniquement du fait qu'il 
y a disparité de revenus, mais aussi 
quant aux privilèges réservés aux riches.

Le professeur John Humphrey rendit à 
Mme Casgrain cet hommage particulier: 
chez elle, il n’y eut jamais de confusion

Le ministère du travail du Canada 
annonce que les dispositions de 75 gran­
des conventions conclues au cours du 
dernier trimestre de 1970 prévoient une 
augmentation annuelle moyenne de 8.5 
p. 100 dans les taux de salaire de base, 
comparativement à une hausse de 9.3 p. 
100 au cours du troisième trimestre et à 
une hausse de 8.8 p. 100 pour l’ensemble 
des conventions conclues en 1970.

Suivant les termes de 686 grandes con­
ventions en vigueur en décembre 1970. 
les taux moyens de base dépassaient de 
7.4 p. 100 (19.1 cents l'heure) ceux d’un 
an plus tôt. Au cours des autres mois de 
1970, l’augmentation par rapport aux 
chiffres d'un an plus tôt allait de 7.2 
à 8.0 p. 100.

au sujet des droits de l'homme: elle a 
toujours reconnu que ces droits étaient 
ceux de tous et elle a toujours refusé de 
les considérer comme un expédient po­
litique.

Suite à la page 2

Création d'un 
Conseil de 
presse du Québec

C’est aujourd'hui que sera signé dans 
un salon du Reine-Elizabeth l'accord 
portant création du Conseil de presse du 
Québec, organisme tripartite dont le 
rôle sera de surveiller le comporte­
ment et de veiller à la quaüté géné­
rale de la presse écrite, parlée et té­
lévisée du Canada français suivant des 
normes et à l'intérieur d'un cadre qu'il 
appartiendra à cette nouvelle institu­
tion de définir

Outre les représentants des em­
ployeurs et exploitants d'entreprises de 
presse ainsi que des journalistes, le 
Conseil accueillera les représentants 
du public, facilitant ainsi une participa­
tion plus efficace des consommateurs 
d'informations aux débats et aux ré­
flexions que suscitent la conduite et 
l'évolution de la presse Les modalités 
de fonctionnement du Conseil, les di­
vers aspects de son action, la portée 
morale et professionnelle de son rôle, 
la place respective qu'occuperont les 
employeurs, les journalistes et le pu­
blic seront exposés et définis ce ma­
tin au cours d'une conférence de presse 
qui fera suite à la séance de la si­
gnature de l’accord en présence des 
représentants de l'association des 
quotidiens du Québec, de l'association 
des hebdos du Canada, de l'Associa­
tion canadienne des radiodiffuseurs et 
télédiffuseurs de langue française et de 
la Fédération professionnelle des jour­
nalistes du Québec. Cette dernière est 
présidée par M. Gilles Gariépy qui 
s'est employée systématiquement de­
puis deux ans à faire aboutir le projet 
de Conseil de presse dont l'avènement 
était souhaité dans les milieux profes­
sionnels depuis près d'une décennie.

Le ministère fédéral fait une analyse 
continue des conventions collectives vi­
sant 500 travailleurs ou plus dans les 
industries autres que la construction, 
analyse d'où sont tirées ces chiffres.

A la fin de 1970, les grandes conven­
tions touchaient environ 1.476,000 tra­
vailleurs canadiens.

Les augmentations moyennes durant le 
dernier trimestre s’établissaient à 7.6 
p. 100 pour sept conventions d’une durée 
d'un an, à 9.9 et 7.9 p. 100. respective­
ment. pour chacune des années d'appli­
cations de 40 conventions d'une durée 
de deux ans, et à 10.4, 6.8 et 3.0 p. 100 
respectivement, pour chacune des années 
d'applications de 28 conventions d une 
durée de trois ans.

COLLÈGE RÉGINA ASSUMPTA
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Les retombées de la crise d'octobre 
au Canada anglais

Au plus fort de la crise provoquée par 
l'enlèvement de MM. Cross et Laporte, on 
eut l’impression que, sauf quelques voix per­
dues dans le désert, toute réflexion critique 
avait pratiquement cessé au Canada anglais. 
L’appui massif, presque dogmatique, que les 
anglophones accordèrent aux décisions des 
gouvernements (y compris à celles qui con­
tredisaient leurs plus fortes traditions) fut 
tel que certaines voix dissidentes parurent 
elles-mêmes effrayées, à certains moments, 
de leur propre isolement.

Avec le recul du temps, on constate que 
les réactions furent, en réalité, beaucoup 
plus diversifiées, et surtout qu elles le de­
viennent de plus en plus.

Il serait facile de dresser une liste de 
témoignages, d’articles, de déclarations 
montrant que les dissidents furent peut-être, 
tout compte fait, aussi nombreux au Canada 
anglais qu’au Québec. Mais mieux vaut, à ce 
stade, s’intéresser surtout aux réactions qui 
envisagent l’avenir plutôt que le passé. Dans 
cet esprit, relevons aujourd’hui quelques ar­
ticles que le Canadian Forum, dans sa li­
vraison de janvier, consacre à “la crise du 
Québec ”. Ces articles nous rappellent élo­
quemment que la dernière crise, loin de ré­
soudre les deux problèmes majeurs qui se 
posent au Canada anglais, n’a fait que leur 
conférer une acuité accrue.

•
Un premier thème de réflexion nous est 

fourni par le professeur Donald Smiley, de 
l’université de Toronto. Politicologue très 
respecté, Smiley n'est pas inconnu des lec­
teurs du Devoir. En plus des chroniques 
qu’il nous adressa naguère de Vancouver, il 
publia dans Le Devoir, en juin 1967, un im­
portant article prenant parti pour l’égalité 
linguistique mais contre toute forme le 
moindrement élaborée de statut particulier 
pour le Québec.

Rien, dans l'article du Canadian Forum, 
ne permet de croire que, sur ces points 
précis, Smiley a changé d’avis. On sent ce­
pendant que les événements d’octobre l'ont 
bouleversé. On a l’impression, cette fois, 
d'un homme soucieux non seulement de la 
froide logique des idées mais aussi de celle 
des faits et de la vie.

Smiley est surtout frappé par le phéno­
mène de polarisation extrême des opinions 
qu’a suscité la crise d'octobre. Il croit dis­
cerner - et il a largement raison - que, dans 
le climat actuel du Québec, il n’existe plus 
guère de possibilité de choix intermédiaire 
entre le fédéralisme à la Trudeau et le sé­
paratisme.

Pour des motifs différents, M. Trudeau 
et le FLQ ont tous deux désiré cette polari­
sation. Le premier voulait obliger tout le 
monde à un choix net entre le fédéralisme 
qu’il incarne et le séparatisme. Le second 
voulait détruire par la violence l’ordre ac­
tuel et obliger ceux qui réprouvent cet ordre 
à le suivre.

Si les sentiments d’opposition au régime 
politique actuel que véhiculait à sa manière 
le FLQ avaient tous été étouffés par les ex­

cès de celui-ci, on pourrait considérer que 
la stratégie de M. Trudeau a réussi et que 
les décisions radicales d’octobre équiva­
laient à une amputation nécessaire. Tout in­
dique cependant le contraire. Les éléments 
déjà acquis au régime ont été, en général, 
consolidés dans leur position par la crise 
d’octobre, au point d’en devenir, dans bien 
des cas, méconnaissables d’intolérance et 
d’aveuglement. Mais il en a été de même 
des éléments qui, avant les événements, 
s’opposaient au régime et même de plu­
sieurs qui se bornaient à s’interroger à 
son sujet. En provenance des uns et des 
autres, nous continuons, au Devoir, à rece­
voir de nombreuses réactions: celles-ci in­
diquent que, si les tenants de positions in­
termédiaires ont été rudement assiégés, les 
positions plus radicales ont, au contraire, 
trouvé chacune de nouveaux appuis.

Les crises aiguës font d’ordinaire cre­
ver les abcès. Elles laissent derrière elles 
des dégâts souvent coûteux, mais elles 
contribuent généralement à alléger l’atmos­
phère. Il n’en va pas ainsi cette fois. La cri­
se, constate Smiley, n’a rien réglé. Elle fait, 
au contraire, naître la sombre possibilité que 
le Québec, entraîné dans une polarisation ex­
cessive des options politiques, “ne soit plus 
gouvernable que dans la répression”, et que 
le Canada anglais soit plongé, de ce fait, 
dans une instabilité ruii .use dont il ne con­
sentira peut-être pas indéfiniment à payer 
le prix.

•
Pourquoi le Canada anglais s’est-il mon­

tré, depuis dix ans, si gauche et si incertain 
dans sa manière de réagir aux événements 
en provenance du Québec? Pourquoi s’est-il 
montré incapable, par la voix de ses porte- 
parole politiques, d’offrir autre chose que 
le maintien du statu quo en réponse aux in­
terrogations nouvelles du Québec? Pourquoi 
s’est-il senti obligé de s’agripper de nou­
veau au mythe du sauveur émanant du Qué­
bec même?

A ces questions maintes fois posées, il 
existe une réponse très plausible qu’a 
longuement développée, entre autres, Teco- 
nomiste Karl Levitt, de McGill, dans un livre 
remarquable (“The Silent Surrender”) dont 
nous reparlerons bientôt, et que reprend à 
sa manière, toujours aussi stimulante pour 
l’esprit, le philosophe George Grant dans la 
dernière livraison du Canadian Forum.

Le Canada anglais, en même temps qu’il 
est assiégé sans fin par la question cana- 
dienne-française, est, en effet, lui-même 
aux prises avec une autre question non moins 
redoutable qui l’atteint, cette fois, au coeur 
même de son identité, et qu’il n’ose résoudre: 
celle de sa propre position vis-à-vis l’em­
pire américain qui l’investit de toute part.

Avec une logique impitoyable mais pleine 
d’une mélancolie qui trahit en lui le descen­
dant d’une grande tradition nationaliste an­
glo-canadienne, George Grant n’a cessé, de­
puis de nombreuses années, de déplorer à la 
manière des prophètes de l'Ecriture le glis­
sement graduel de son peuple dans l’orbite 
de la technologie et de la culture améri­

caine. Il a vu depuis longtemps que la con­
dition essentielle d une certaine liberté du 
Canada anglais devant le colosse améri­
cain, ce ne pouvait être que la définition d'un 
“modus vivendi” acceptable entre Canadiens 
français et Canadiens anglais.

Or, la crise d’octobre a probablement, 
aux yeux de Grant, provoqué un dangereux 
recul à ce sujet. En disant non au terroris­
me, un grand nombre d'anglophones disaient 
en même temps, au fond d'eux-mêmes, non 
aux formes légitimes du nationalisme cana- 
dien-français. En souhaitant l’écrasement 
du premier, elles désiraient en réalité, ou 
du moins étaient disposées à accepter sans 
protester, l’extinction des secondes. Dans 
la mesure même où il glissait dans cette 
confusion, le Canada anglais faisait reculer 
la possibilité d’une rencontre historique en­
tre les deux nationalismes.

Le directeur du Canadian Forum. Abra­
ham Rotstein, dans un texte dont il livrait 
la primeur aux lecteurs du Devoir le 30 
décembre dernier, accepte sans restriction 
la réalité politique et spirituelle des deux 
nations et invite ses compatriotes à recon­
naître que la violence ne saurait disparaître 
comme par enchantement tant que les causes 
de celle-ci n'auront pas enfin été identifiées 
et acceptées. Il souhaite, pour l’avenir, une 
collaboration plus fructueuse entre les deux 
nationalismes.

Il faut tout de suite, en retour, adresser 
à Rotstein les questions concrètes que sou­
lève Grant: quelle alliance efficace les natio­
nalistes anglo-canadiens sont-ils en mesure 
d’offrir à leurs compatriotes canadiens-fran- 
çais? Comment cette alliance pourrait-elle 
s’exprimer de façon immédiate sur l’échi­
quier des forces politiques? Quels avantages 
réels pourrait-elle offrir à ceux qui rêvent 
sérieusement, et non pas seulement en paro­
les, de maintenir une vie française créatri­
ce en Amérique du nord? “La question que 
René Lévesque a posée au Canada anglais 
demeure, conclut Grant. Elle a été rendue 
plus urgente par la crise actuelle".

•
Les collaborateurs du numéro spécial du 

Canadian Forum avaient entrepris leur dé­
marche à partir d'un honnête souci de com­
prendre, afin de le mieux expliquer à leur 
public, le malaise québécois. Ils sont rame­
nés, par la logique d’une recherche loyale, 
à une question centrale qui les oblige à 
s’interroger à nouveau sur les sources de 
leur propre identité.

C’est là un résultat étonnant, mais pro­
metteur. Si la crise d’octobre devait avoir 
pour principal effet, au Canada anglais, d’a­
mener les esprits à quitter pour de bon les 
voies stériles d’un faux paternalisme et à 
poser plutôt le problème de l’existence mê­
me du Canada anglais, les chances d’une 
rencontre véritable seraient accrues. Car 
au niveau vital de l’existence, les deux peu­
ples qui forment le Canada ont beaucoup plus 
a se dire et à mettre en commun qu’ils 
n’ont voulu le reconnaître jusqu'à mainte­
nant.

Claude RYAN

bloc-notes
Z affaire des 
250 emplois

Plusieurs journalistes en poste à 
Ottawa ont été frappés de la facilité 
avec laquelle l’Opposition a laissé 
tomber le débat qu elle avait entre­
pris sur le chômage, pour croquer 
a belles dents dans le projet soi- 
disant secret d’embaucher dans la 
fonction publique fédérale quelque 
250 finissants francophones du Qué­
bec. Dans la crise d’octobre, les 
Conservateurs ont fait figure de 
troisième violon, et les Neo-démo- 
crates n'ont affronté le gouverne­
ment qu’au péril de leur écoute élec­
torale Le chômage leur a permis 
de se refaire une vertu d’opposition. 
Voudraient-ils maintenant compter 
d’autres points contre le gouverne­
ment Trudeau en faisant un scanda­
le national avec ce projet d'emplois 
imaginé dans quelque sombre of­
ficine du ‘‘French Power” d’Ot- 
tawa’’ On se croirait à l’époque des 
luttes pour les timbres bilingues

M. Stanfield a raison: les fonc­
tionnaires doivent être engagés et 
promus au mérite, et les emplois ne 
doivent pas être accordés suivant un

"Nous laisserons-nous intimider et 
violenter par une minorité qui, sans 
égard pour les valeurs indiscutables du 
système et de nos institutions, ne vise 
exclusivement qu'à laisser miroiter l'ar­
tifice de résultats plus ou moins téné­
breux. sans tenir compte des difficultés 
énormes de toute situation sociale à 
transformer, ou d'autre part, nous lais­
serons-nous subjuguer par la pseudo­
sécurité d'un programme de law and 
order" qui, pris au pied de la lettre et 
dans son sens le plus conservateur et 
absolu, représente un moyen illusoire de 
frener l'évolution sociale et est dans 
ce sens, l'antithèse de la justice vérita­
ble. La loi et l'ordre ne sont pas des 
objectifs en eux-mèmes Ils ne doivent 
servir que comme moyen de permettre 
au plus grand nombre, sinon à la totalité 
des membres d'une société, d’accéder 
à f aisance matérielle, à la liberté et à 
la justice "

Kxtrait d’un discours prononcé par 
le ministre de la justice Jérôme 
Choquette, devant la Chambre de 
commerce de Montréal, le 1S décem­
bre 1970.

critère “racial". Certains membres 
du Parlement se sont employés à fai­
re des distinctions entre l'origine 
ethnique et l’appartenance linguis­
tique. Dans le cas qui nous occupe, 
cette anthropologie fédérale est bien 
secondaire. Place au pied du mur, le 
chef conservateur a dû reconnaître 
qu’il n’y avait pas de discrimination 
dans les quotas d'emplois réservés 
aux Noirs aux Etats-Unis, et que 
cette distinction à l'embauche visait 
plutôt à réparer l'injustice dont les 
Noirs ont été victimes dans la fonc­
tion publique américaine pendant des 
siècles.

Au Canada, il n’y a jamais eu de 
discrimination contre les franco­
phones dans la fonction publique fé­
dérale, cela est bien connu, il n’y 
a eu que des distractions. Si le gou­
vernement veut corriger ces dis­
tractions, il n’a guère le choix: il 
lui faut engager pour un temps une 
plus forte proportion de francopho­
nes qu’à l’ordinaire. La conversion 
de la fonction publique en adminis­
tration bilingue peut être une occa­
sion favorable pour faire ce rattra­
page. Mais la manoeuvre est délica­
te, ainsi qu’en témoigne l’indigna­
tion de l’Opposition.

S'il ne s'agissait que de langue, 
l’affaire des 250 emplois n’aurait 
pas donné lieu à une telle drama­
tisation. L’essentiel n’est pas là. Il 
s’agit d’emplois.

“A l’instar de l'homme de tous les 
temps, notre contemporain est souvent 
déchiré entre le désir de reconnaître ef­
fectivement le caractère aberrant de la 
violence et la tentation de lui accorder 
une respectabilité quand elle est mise au 
service d'une communauté fraternelle, 
d'une patrie ou de la justice Sens pré­
tendre donner ici un principe qui tienne 
compte de toutes les situations possibles, 
nous croyons fermement que c'est l'un 
des plus pressants appels faits à la cons­
cience de l'homme de notre temps que 
celui de dépasser la problématique d'au­
trefois et de s'installer résolument dans 
la voie de la non-violence, la seule qui 
soit compatible avec la vie fraternelle 

Etant donné les moyens dont on dispo- 
h au Canada pour faire valoir ses droits, 
il est clair oue le premier devoir des 
Canadiens, dans les difficultés qu'ils 
rencontrent, est de renoncer d'une façon 
absolue à la violence, même à la violen­
ce limitée et calculée, même à la violen­
ce tactique.”

(Lettre des évêques catholiques du 
Canada à l'occasion du centenaire de 
la Confédération, 7 avril 1M7).

Que les anglophones aient peu­
plé, voire accaparé l’administra­
tion centrale, il n’y a là rien que de 
très naturel. La même chose s’est 
produite en sens inverse à Québec. 
Quand Ottawa veut établir des colo­
nies françaises dans une telle fonc­
tion publique, que ce soit pour ré­
duire le chômage des étudiants du 
Québec ou développer une adminis­
tration vraiment biculturelle, il 
doit s’attendre à des réactions vives 
dans l’opinion anglophone, et à une 
opposition sourde dans la fonction 
publique.

La même confrontation se pro- 
duidrait à Québec si, pour garantir 
une fonction publique bilingue, le 
gouvernement attribuait à des an­
glophones disons 20% des emplois. 
Aux deux niveaux de gouvernement, 
un monopole se trouverait battu en 
brèche. Et dans les deux cas, loin 
de résoudre les tensions interethni­
ques. ces changements sont par na­
ture propices à une aggravation des 
conflits.

La petite histoire de l’adminis­
tration Robichaud est instructive à 
cet égard. Il y en a peut-être qui 
croient que c’est pour rendre bi­
lingue la fonction publique qu'on a 
au Nouveau-Brunswick exigé pour 
certains postes que les fonction­
naires sachent également le fran­
çais. En pratique sinon officielle­
ment, il s'agissait de donner enfin 
leur part aux Acadiens des emplois 
publics provinciaux. Le bilinguisme 
favorisait naturellement les Aca­
diens. même si publiquement le 
processus était tabou. Mais à l’in­
térieur de l’administration, les 
premiers occupants n’étaient pas 
dupes de cette “invasion’

Dans une région pauvre où les of­
fres d’emplois sont inférieures à la 
demande, la fonction publique fait 
l’objet d’une convoitise bien com­
préhensible et d'une concurrence 
névitable. Le Canada est à cet 
égard une région pauvre, et la fonc­
tion publique a beau se multiplier 
par trois niveaux de gouvernement, 
le nombre des chômeurs reste tou­
jours élevé. Dans ce contexte, quel­
les que soient les conditions d em­
bauche, la répartition des emplois 
est immanquablement un problème 
politique.

L’opposition aura beau sV->

firenare à n’importe quel complot, 
e vrai scandale c’est que le chô­
mage soit si considérable qu'un 
nombre démesuré de citoyens 
soient obligés pour survivre d'être 
l’objet de patronage ouvert ou ca­
ché.

Dans le Nouveau-Québec

Le ministre québécois des riches­
ses naturelles. M. Gilles Massé, a 
réclamé vendredi dernier pour le 
Québec le monopole de l’adminis­
tration publique sur le territoire du 
Nouveau-Québec. Les citoyens du 
pays seront facilement d’accord 
pour approuver un tel transfert de 
juridiction, car on voit mal pour­
quoi certaines catégories de per­
sonnes relèveraient exclusivement 
du gouvernement central, sous pré­
texte qu’il s’agit d’indiens ou d Es­
quimaux.

Pourtant, même si un tel pro­
blème de juridiction était tranché 
en faveur du Québec, on peut douter 
que la situation des populations en 
cause en soit vraiment améliorée.

Se faire traiter comme des mi­
neurs par un gouvernement ou un 
autre, être nié dans ses valeurs et 
ses institutions par Ottawa ou par 
Québec, quelle est la différence?

Pour les Québécois, il peut être 
scandaleux que le gouvernement 
d’Ottawa anglicise les habitants des 
réserves ou des régions nordiques. 
Pour les gens en cause, il pourrait 
être non moins grave de tomber 
sous la coupe du ministère de M. 
Massé ou de n’importe quel autre 
ministère québécois.

Une fois admis le principe du 
transfert de juridiction entre Otta­
wa et Québec, il reste à trouver les 
modalités juridiques sous lesquel­
les les Indiens et les Esquimaux 
pourront non seulement survivre 
mais se développer suivant leur 
culture propre Certains groupes 
ont subi déjà des chocs culturels 
peut-être irréparables II est 
inévitable que des populations en 
contact avec d’autres cultures 
changent certaines de leurs valeurs, 
de leurs institutions. Mais il n’est 
pas fatal qu’une culture soit étouf­
fée dès lors qu’un groupe majori­
taire l’entoure

Le Québec contemporain est très 
sensible aux phénomènes de colo­
nialisme et de domination culturel­
le. Il serait impardonnable qu’à son 
tour le gouvernement provincial de­
vienne le fossoyeur des cultures 
indiennes et esquimaudes. Dès 
maintenant, il faut au contraire pré­
parer des modes de rencontre et de 
convivence entre les citoyens sou­
mis aux institutions québécoises ac­
tuelles et les autres qui ont droit à 
un traitement respectueux de leurs 
coutumes.

J.-C. LECLERC

■ propos d'actualité

(f

— Où sont nos tuques de patriotes ?

L'histoire par /es textes

La mafia intellectuelle
par PIERRE VADEBONCOEUR

Je l’avoue, on ne saurait exa­
gérer l’importance de cette 
mafia anti-capitaliste. Où est- 
elle? Que fait-elle? D’où vient- 
elle? Je veux bien apporter ma 
modeste contribution à l’oeu­
vre nécessaire proposée par 
Pellerin. L’histoire par les 
textes est la plus sûre. Qui 
sont nos Marx, nos Engels, nos 
Sorel, nos Gramsci, voire nos 
Wright Mills ou nos Woods- 
worth? Je commence aujour­
d’hui mon enquête. Je citerai 
tour à tour les coupables à la 
barre. Comme il se doit, par 
citations.

Citation no. 1
"Pour parler sans ambages, 

disons tout de suite que le syn­
dicalisme et le capitalisme aux 
Etats-Unis se retrouvent pour 
ainsi dire comme larrons en 
foire. L’un et l’autre cèdent 
volontiers à l’esprit de croisa­
de que propagent, par tous les 
moyens, les grands pontifes 
de l’ordre établi. Les deux 
donnent aveuglément dans la 
manie aussi verbeuse que sté­
rile de l’anticommunisme am­
biant, et font front commun 
avec le pouvoir, non pour dé­
fendre la classe ouvrière, mais 
pour défendre le système capi­
taliste - un système désor­
mais rejeté par les deux tiers 
des habitants du globe.” (Jean 
Pellerin, Cité libre, mai-juin 
1965.p. 22.)

Citation no. 2
"On ne comprend rien aux 

rivalités Est-Ouest si on igno­
re qu’au fond il s’agit dpune 
opposition irréductible entre 
les gavés et les crève-la- 
faim (les Haves et les Have- 
Nots, comme disent les An­
glais).” (Jean Pellerin, Cité 
übre, avril 1964, p. 29.)

Citation no. 3
“Le gendarme américain a 

peur que se détraque le sys­
tème qui lui assure la riches­
se et l'hégémonie, et il a par­
faitement raison d’avoir peur, 
car il va se détraquer le sys­
tème, comme s’est détraqué 
celui des Romains, de la 
Chrétienté d’Europe et des 
empires catholiques et protes­
tants.

Visiblement, l’Occident de­
meure dans la ligne de son 
destin. Il continuel faire cou­
ler beaucoup de sang, pour 
que survivent des religions 
auxquelles il ne croit plus, 
mais qui lui apportent puis­
sance et bonne conscience.” 
(Jean Pellerin, Cité libre, 
mars 1966, p. 9.)

Citation no. 4
“Avec les années, les inté­

rêts américains ont ramené 
à un niveau marginal les in­
térêts britanniques. En d’au­
tres termes, la thèse libérale 
a prévalu, et c’est ainsi qu’en 
s'affranchissant des intérêts 
britanniques, le Canada a fini 
par tomber sous le joug des 
grands trusts des Etats-Unis.” 
(Jean Pellerin, Cité libre, 
mars 1964, p. 20.)

Citation no. S
“Il est vrai que Goldwater 

affirme, en même temp, qu’il 
est "pour” quelque chose. II 
est pour l’entreprise privée 
(des gros), pour l’initiative 
privée (des gros également), 
pour les magnats de l’acier et 
les grands du pétrole au Texas, 
pour les “war mongers” des 
trois armes (auxquels il pro­
met de laisser toute latitude 
en cas de crise grave), pour 
l’affaiblissement du gouverne­
ment central (en matière de 
planification économique et, 
surtout, d’application des 
droits civils), pour la suppres­
sion de Castro (et de tous les

“Ainsi donc, on a toujours 
des preuves que la mafia in­
tellectuelle du Québec tient 
lieu d’âme au FLQ. Elle 
condamne du bout des lèvres 
les moyens qu’utilisent les 
terroristes, mais glorifie 
sans cesse leur objectif qui 
est de détruire les institu­
tions et les cadres de la dé­
mocratie capitaliste. Il va 
falloir que les citoyens en 
mesure de contrecarrer 
l’influence délétère des ir­
responsables de la parole 
et de la plume commencent 
à secouer leur torpeur, si­
non ils vont se faire “bull­
dozer” de belle manière.” 
(Jean Pellerin, La Presse, 
25 janvier 1971.)

empêcheurs - de - toumer-en- 
rond en Amérique latine), pour 
la guerre totale au Vietnam (et, 
par extension, en Chine), pour 
ta suppression de tout com­
merce et de toute entente com­
merciale avec la Russie et 
les pays satellites.

C’est décidément tout un 
programme. Qu’une fraction 
importante de la nation état- 
sunienne se passionne pour de

Pareilles outrances atteste à 
évidence que l’Establishment 

yankee - pourtant à l’avant- 
garde sur le plan technique - 
en est encore aux idéaux du 
XIXème siècle sur le plan de 
la mentalité.” (Jean Pellerin, 
Cité libre, août-septembre 
1964, p. 3.)

C’est assez pour aujour­
d’hui. Accusé Pellerin, la 
Cour est ajournée. La Cour 
prendra en considération dans 
votre cas les circonstances at­
ténuantes.

•
Reprise de l’enquête

Poursuivons notre enquête. 
U est rare qu’un procureur de­
vienne l’accusé dans sa propre 
poursuite. C’est un fait proba­
blement unique dans les anna­
les. Cest un avatar inouï. C’est, 
je le crains, ce qui arrive 
dans le cas de M. Jean Pelle­
rin.
“Révolutionnaire de salon". 
“Irresponsable de la parole 

et de la plume”.
Membre de la “mafia intel­

lectuelle”.
Distillateur de “poison".
Tels sont les chefs d’accu­

sation.
Voici d’autres pièces au 

dossier, toutes authentiques, 
toutes tirées de l’histoire des 
idées au Québec, et. en l'espè­
ce. des écrits plutôt récents de 
M. Jean Pellerin.
Pièce no 6

Sur la désobéissance aux 
lois, dont la Gazette disait, à 
l’occasion d’une grève, qu elle 
menait au désastre social et 
économique:
“Mais non. il n’y a pas de 

désastre”, répondait tranquil­
lement Pellerin. “C’est un 
monde révolu qui s’effondre”. 
(Cahiers de Cité libre, sep­
tembre-octobre 1966.)

Québec est en train d'établir 
ses propres échanges culturels 
avec beaucoup de pays. Le tour de 
la Chine viendra éventuellement. 
Mais où les jeunes Québécois 
peuvent-ils apprendre le chinois? 
A la fin de cette année scolaire, 
Il n’y aura plus une seule univer­
sité qui donnera des cours avancés 
en chinois dans notre province.

Pièce no 7

Sur le pouvoir des travail­
leurs. et contre fa “morale à 
papa '. Pellerin ajoutait:
“Il n’y a qu’une chose à fai­

re: tout repenser. L’ordre éta­
bli est dépassé. Les anciennes 
normes ne veulent plus rien 
dire". (Ibid.)

Pièce no 8

Comment Pellerin jugeait-il 
l’influence du système de l’en­
treprise privée sur la liberté 
de la presse et sur la politi­
que?
“(D) commande à l’Etat et à 

la presse. D règne en maître 
sur Wall Street et Madison 
Avenue, siège incontesté du 
leadership capitaliste.” (Cité 
libre, octobre 1963.)

Pièce no 9

Que visait, selon Pellerin. le 
système de l’entreprise privée 
dans ses rapports avec la 
presse?
”1) Maintenir à tout prix le 

système économique qui fait 
sa puissance...;

2) avilir et présenter com­
me hérétique toute initiative 
dans le monde (révolution na­
tionale. réforme agraire ou 
économique, nationalisation, 
planification, grève) qui com­
promet l’équilibre et le rende­
ment de ce système". (Ibid.)

Pièce no 10

Par quels moyens? Par une 
dizaine de moyens, dénoncés 
par Pellerin. dont le suivant:
“discréditer aux yeux des 

foules tout mouvement d’éman­
cipation économique ou natio­
nale, en portant aux nues le 
moindre roi-nègre (Tchang 
Kai-check, Boun Oum. Ngo 
Dinh Diem, Betancourt), et en 
ravalant plus bas que terre les 
véritables libérateurs en pays 
sous-développés (Mao Tsé- 
toung, Arbenz. Lumumba. Cas­
tro, Ben Bella)”. (Ibid.)

Pièce no 11

Quel critique prestigieux de 
la liberté de presse en régime 
capitaliste Pellerin invoquait- 
il. entre autres? n invoquait 
Lénine:
“C’est Lénine qui écrivait 

en 1919: “La liberté de la 
presse est un des principaux 
mots d’ordre de la démocratie 
pure... Les capitalistes appel­
lent liberté de la presse la li­
berté de la presse par les rij 
ches. la liberté de se servir 
de la richesse pour fabrique^ 
et falsifier l’opinion publique": 
(Ibid.)

Le dossier de Jean Pellerin 
est très chargé. Ce point 
d’histoire est indiscutable. I) 
“bulldozait en diable”. La 
Cour de l'histoire n'a pas lè 
choix:

Trouvé coupable. Sentencé 
exemplaire. Condamné pour le 
reste de ses jours à continuer 
d’écrire n’importe quoi.

McGill a décidé, en effet, pour des 
motifs budgétaires de mettre fin 
à ces cours et de congédier le 
professeur qui les dispense

Je pense qu'il faut s’opposer à 
une telle décision à courte vue.

Ernest SHAPIRO, m.d. 
Montréal, 8-1-71

lettres au Devoir
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Au Forum libéral de Québec

Mesures d'urgence pour résorber le chômage
par ANDRÉ RAYNAULT

\ L’économiste André Raynault a préparé à l’intention 
des délégués libéraux fédéraux qui se réunirons à Québec 
du 5 au 7 février prochain un commentaire sur le chômage 
au Québec et les politiques d’emploi qu’il kaudrait, à son 
avis, promouvoir actuellement. Ce commentaire s’accompa­
gne de cinq recommandations soumises aux libéraux fédé­
raux. Voici le texte intégral de cet exposé.

Est-il nécessaire de décrire une fois encore l’état pi­
toyable de l’économie québécoise à l’heure présente? Les 

, chroniqueurs l’ont fait à plusieurs reprises depuis quelques 
mois et on est généralement bien informé des principales ten- 

-dances. Nous établirons donc une appréciation d’ensemble 
sans faire état des statistiques habituelles

Appréciation
Très brièvement, on peut résumer la situation comme 

suit: depuis 1967, les ressorts de l’emploi et de l’investis­
sement privés se sont brisés au Québec, et notamment dans 
le secteur manufacturier. Cette cassure provient d’un affai­
blissement progressif de l’industrie québécoise qui s’était 
manifesté au cours de la période d’expansion 1961-1966.

Par comparaison avec les structures industrielles exté­
rieures, celle de Québec a soudainement pris un bon coup de 
vieux au cours des années soixante: ses industries tradition­
nelles qui sont encore garantes de stabilité et qui forment le 
principal réservoir d’emplois se sont trouvées déphasées, 
déclassées le textile, le vêtement, la chaussure, les pâtes 
et papiers, les produits alimentaires, le meuble, ont toutes 
besoin d’être rénovées, rééquipées, transformées, moderni­
sées. Il n’y a pas que les travailleurs qui ont besoin de recy­
clage: le besoin est plus urgent encore chez les chefs 
d’entreprise. Un premier élément majeur de la situation 
économique québécoise consiste donc dans l’affaiblissement 
de la capacité de produire.

D’autre part, un large faisceau de circonstances a conduit 
à un élargissement radical du secteur public et à une pression 
d’intensité correspondante sur le secteur privé. On a donc 
assisté, surtout dans le Québec, à un transfert considérable 
de ressources humaines et financières du secteur privé au 
secteur public. L’initiative est passée des entrepreneurs 
aux fonctionnaires. Le bien-être social, l’éducation et la 
santé ont pris une part exhorbitante de l’accroissement an­
nuel global des ressources.

Cette évolution s’est traduite par une augmentation inin­
terrompue des impôts, des emprunts publics et des taux d’in­
térêt. Alors même que le secteur privé aurait dû consacrer 
d’abondantes ressources au renouvellement de ses équipe­
ments, les ressources étaient accaparées par l’Etat: il a donc 
continué à vivoter à même les actifs existants et il se voit 
incapable aujourd'hui de faire face à ses concurrents des 
autres provinces, d’élargir ses marchés et de créer les 
emplois nécessaires.

Le transfert des ressources au profit de l'Etat s’est ef­
fectué au niveau fédéral, par une politique fiscale excessi­
vement expansionniste jusqu'en 1968 et par une politique 
monétaire commandée uniquement par les exigences de la 
balance des paiements et le maintien d’un taux de change 
fixe. L’expansion a fait place à l'inflation, ce qui rendait en­
core plus facile le transfert des ressources. A partir de 1968. 
on a dû appliquer les freins : on l’a fait de façon brutale parce 
que les excès antérieurs menaçaient l’équilibre de tous cô­
tés. On a fermé dur les conduites de flux de revenus, tant du 
point de vue fiscal que monétaire, mais sans toucher alors 
au taux de change à cause de l’instabilité monétaire mondiale. 
Le choc a secoué l’économie canadienne dans son ensemble, 
mais elle a étouffé celle du Québec.

J La situation actuelle de l’hiver 1970-71 au Québec est le 
fruit de cette politique de restriction appliquée depuis environ 
deux ans. La restriction était nécessaire a l’économie cana­
dienne dans son ensemble, mais son application aurait dû. dès 
ce moment-là. comporter des différences majeures au ni­
veau des régions. Ce n'est qu’à l'automne 1970 que le gouver­
nement fédéral s'est rangé à cet avis et qu'il a trouvé les 
moyens d'une politique fiscale sélective quant aux régions.

Mesures d’urgence
Délaissant les facilités de la rétrospective, et nous 

tournant vers l’avenir, nous nous demandons d’abord si le 
‘ chômage peut être résorbé maintenant.

Nous estimons en effet que les mesures de relance adop- 
■* tées jusqu’ici, sans être suffisantes pour passer l'hiver, au- 
- ront un impact certain vers l’été et l'automne 1971. C’est vers 
? le mois de mai qu’on sera en mesure de réexaminer les pers- 
>i pectives de l’hiver prochain et de décider si on devra alors 

appuyer davantage ou se limiter aux mesures déjà prises.
' Pour l’instant, c’est le cap des prochains mois qu’il faut 
traverser. Eu égard à cet avenir immédiat, le programme 
économique du gouvernement fédéral est insuffisant. Ce pro­
gramme doit être complété par des mesures temporaires 
dont l’impact est instantané si cela est possible. ,Ceci est 
vrai de l’ensemble du pays; ceci est doublement vrai du Qué­
bec. On envisagera donc des mesures tant au niveau fédéral 
que québécois.

j On a tendance à préférer les programmes de dépenses 
à la réduction des impôts. Par exemple on croit exercer un 
contrôle plus direct sur les emplois quand le gouvernement 
les crée lui-même; et bien entendu, 1 initiative de l’Etat est 

nplus manifeste dans un projet d'autoroute que dans la réduc- 
r.tion d'un impôt. Par contre, dans le contexte actuel du poids

écrasant des charges fiscales, dans le contexte des capacités 
excédentaires des entreprises, dans celui des lenteurs inévi­
tables des grands projets publics, nous favorisons carrément 
un abaissement immédiat des impôts, abaissement opéré de 
façon à augmenter tout de suite le revenu disponible des 
ménages La surtaxe fédérale temporaire de 3% devrait être 
suspendue: de même l’impôt de progrès social de 2% (qui 
est régressif par suite du maximum de $120 qu'il comporte) 
pourrait être suspendu pour quelques mois. Du côté de Qué­
bec, on devrait aussi faire un effort dans le même sens sur­
tout du fait que le gouvernement fédéral a accordé un prêt 
d’environ 60 millions au gouvernement du Québec.

En conséquence, nous recommandons une baisse des impôts 
qui se traduise par une augmentation immédiate du revenu dis­
ponible (le “take-home pay”), tant au niveau fédéral que provin­
cial.

Du côté des dépenses, il est à craindre que les grands 
travaux ne parviennent pas à résoudre les difficultés présen­
tes. S’ils doivent quand même être entrepris, c'est dans la 
perspective de l’été et de l’hiver prochains.

Dans l’immédiat, on peut seulement envisager une accé­
lération des travaux déjà commencés ou sur le point de l'être. 
Ceci appellerait une revue spéciale des programmes en vue 
d’avancer les dates de mises en chantier ou de réalisation. 
L’aéroport de Sainte-Scholastique, la construction domiciliai­
re. (suite à l’avance de $150 millions de la Société centrale 
d'hypothèques et de logement en novembre), les programmes 
existants de construction d’écoles, d’équipement hospitalier 
et sanitaire, les programmes fédéraux réguliers d’équipe­
ment et de rénovation au Québec viennent tous à l’esprit.

En conséquence, nous recommandons qu’une revue spéciale 
soit faite des programmes d’investissement dans les ministères 
fédéraux et provinciaux du Québec, de même que dans les so­
ciétés de la couronne, en vue d’en accélérer la réalisation au 
cours de l’hiver et du printemps 1971.

Comme nous l'avons dit cependant, les dépenses publi­

ques d'investissement sont forcément lentes à démarrer par 
suite de l'ampleur des travaux De plus les augmentations de 
ces dépenses doivent être très considérables compte tenu du 
sous-emploi et de la taille actuelle du secteur public Assu­
rément. on toucherait plus de monde plus tôt si le secteur 
privé pouvait être incité à produire davantage. La réduction 
des impôts des particuliers vise à stimuler la consommation 
et les ventes.

Parallèlement à cette mesure, il conviendrait d’intro­
duire une incitation fiscale en faveur de l'entreprise elle- 
même. Comme il paraît difficile, pour résoudre un problème 
de quelques mois, de modifier l’impôt sur les profits des so­
ciétés. ne pourrait-on pas envisager un mécanisme par lequel 
l'entreprise ferait de substantielles économies d’impôt si elle 
faisait des travaux de réfection, d’équipement, de réparation 
ou de construction d’ici au 1er juin 1971 par exemple. Ce 
programme pourrait ressembler à celui des zones désignées, 
mais il serait défini suivant le calendrier tout autant que la 
région.

Nous recommandons que des allègements d’impôt soient 
offerts aux entreprises en échange de travaux créateurs 
d’emploi à être exécutés d'ici le 1er juin 1971.

Ce programme d'urgence n'est rien de plus qu'un cata­
plasme destiné à corriger in extremis une situation déplora­
ble qui n'a pas été corrigée à temps en ce qui concerne le 
Québec.

Politique de plein emploi
Au-delà du présent, et pour briser le cycle infernal de 

la récession et ae l’inflation, il faudra découvrir à nouveau 
le contenu exact d'une politique de plein emploi

A notre avis, le premier élément d'une telle politique est 
la liberté monétaire. Au mois de mai 1970. le gouvernement 
fédéral a adopté un régime de taux de change libre, mais il a 
indiqué que ce changement était temporaire. En d’autres ter-

■ lettres au DEVOIR
De qui s’agit-il?... Des hommes 

de 40 et plus qui deviennent chô­
meurs parce que leur employeur 
ferme boutique pour une raison 
quelconque: faillite, impossibilité 
de soutenir la concurrence étran­
gère. ou pour surplus de person­
nel dû à la mécanisation de plus 
en plus poussée.

(...) L’oisiveté voulue ou impo­
sée par une société incapable de 
s'ajuster au rythme du progrès 
technique, est mauvaise conseil­
lère. Nous assistons à une vague 
mondiale de terrorisme dont la 
racine, à mon humble avis, est le 
mécontentement du prolétariat 
qui se débat en plein marasme éco­
nomique.

L’homme qui ne peut gagner sa 
vie ni celle des siens, après avoir 
dépensé tout ce qu’il avait d’éco­
nomies. en arrive a la révolte con­
tre cette société où un bon nom­
bre de nantis ignorent le pourquoi 
de cette carence gouvernementale. 
La faim, la haine, la jalousie 
l’assaillent, et il en arrive a poser 
des gestes extrêmement graves.

J’ai lu avec beaucoup d’intérêt 
l’article de M. Jacques Paquet à

Œdu bilinguisme au Canada.
t de nie Maurice, je suis de 

passage ici. Mon pays aussi étant 
bilingue, ça m'a rappelé le pro­
blème que pose le bilinguisme aux 
étudiants mauriciens, car moi aus­
si, je dois le signaler, je suis dans 
le professorat. Et je dois faire re­
marquer qu’il y a un grand paral­
lélisme dans ce domaine dans nos 
deux pays. En faisant ressortir cet­
te synthèse, je ne veux qu’appor­
ter un peu plus d’eau au moulin 
que met en marche M. J. Paquet.

Rappelons d’abord ses arguments. 
Apparemment le problème restera 
irrésolu aussi longtemps qu’il y 
aura une insuffisance de leçons de 
français, des classes surpeuplées, 
et des professeurs incompétents. Il 
est aussi peiné que des étudiants 
soient forcés d’apprendre une lan­
gue étrangère. Il préconise, donc, 
une réforme éducative avec beau­
coup de motivation afin que l’étu­
diant soit stimulé.

A nie Maurice, les classes

À 40 ans, faut-il les tuer ?

En prison au moins, il sera nourri 
et à l'abri des intempéries. Sa 
haine augmente de plus en plus 
contre cette société dite démocra­
tique, impuissante à concevoir et 
à garantir un minimum vital pour 
chaque citoyen; il tend une oreille 
intéressée à tout ce qui lui paraît 
prometteur d'un peu de sécurité, 
de là à joindre des mouvements 
révolutionnaires, il n’y a qu’un pas.

Ce minimum vital garanti au­
quel tout être humain a droit dès 
sa naissance, est-ce si difficile 
que ça à planifier pour un gouver­
nement? Je ne le crois pas. à 
condition que les gouvernements 
y consentent.

De plus en plus le progrès al­
lège le travail manuel, une machi­
ne fait à elle seule le travail de 
centaines d’hommes. Est-il juste 
que ces hommes ainsi remplacés 
crèvent de faim à cause d’une ma­
chine, fruit de leur génie?

Je réponds : NON! Et c’est pré­
cisément ici que la logique meme 
commande aux gouvernements de 
créer un ministère du travail et

du bien-être social, capable de 
planifier le travail, en tenant 
compte du revenu qui en découle 
et de partager ce revenu au pro­
rata de la population.

...En d'autres termes, que le 
revenu obtenu par une machine 
serve à faire vivre les hommes 
sans travail, à cause même de 
cette machine qui les remplace.

Et je m'explique: quand l'opé­
rateur de la machine a reçu un 
salaire proportionnel au coût de 
la vie dans son milieu, lorsqu'un 
certain montant est mis de côté 
pour entretien-réparation-achat d'u­
ne autre machine de plus en plus 
perfectionnée, le résidu monétai­
re produit par cette même machi­
ne devient bien national, et de ce 
fait, revient en part égale à tous 
les habitants de cette nation !

Ainsi, nous aurons le dividende 
national, lequel sera le même pour 
tous, travailleurs et non travail­
leurs.

Que nous le voulions ou pas. 
dans toutes les sphères de l’ac­
tivité humaine, nous nous dirigeons

de plus en plus vers la semaine de 
30 heures et la civilisation des loi­
sirs.

Si. au lieu de faire travailler les 
gens à une vitesse incroyable, 
pour obtenir une plus grande pro­
duction en moins de temps, et 
ainsi accroître les revenus par 
heure, le travail était planifié de 
façon à permettre à 2 équipes de 
30 heures par semaine d'accom­
plir l’ouvrage, le double de tra­
vailleurs auraient leur gagne-pain 
et la dignité humaine serait re­
valorisée.

En fin de compte, ce que l’em­
ployeur donnerait de plus en sa­
laire. serait autant de moins en 
taxes, pour remplir les coffres 
du secours social.

L’homme de 40 ans pouvant ga­
gner sa vie et celle des siens, au 
Beu de quémander du bien-être 
social, ne serait pas attiré pat 
toutes sortes d’idéologies nées 
de l’oisiveté, de la faim, de l’en­
vie. etc...

Liliane VIEN-BEAUDET 
Montréal 17-1-71

Le bilinguisme à l'ile Maurice

sont surpeuplées, ayant parfois 
jusqu'à 60 élèves dans les écoles 
secondaires privées. Les profes­
seurs qui y enseignent n'ont jamais 
eu un cours pédagogique; donc in­
compétence, sauf qu’il y a une le­
çon de français chaque jour.

Ici, je dois ouvrir une parenthè­
se: la masse des élèves est prin­
cipalement d'origine indienne et de 
sang mêlé, ou “créole”, comme 
on les appelle. Les Indo-Mauri­
ciens, eux. ont toutes les peines du 
monde à parler le français, bien 
qu’ils soient reçus dans cette ma­
tière à l’examen de la Cambridge 
School Certificate, tandis que ce 
n’est pas le cas pour les “créo­
les". Pourquoi cela, nous allons 
voir.

Les deux groupes d’élèves re­
çoivent les mêmes leçons. Cepen­
dant, il n’y a pas le même rende­
ment parce que les Indo-Mauriciens 
ne s’y intéressent pas. Ils ne lisent 
pas le français, tandis que les 
“créoles” le font. Ceux-ci parlent 
même le français, dans certains 
cas, à la maison Je connais des

élèves qui ne savent pas gramma­
ticalement pourquoi il faut dire 
“soit" ou "ait", mais qui cepen­
dant le savent par routine. Pour­
quoi cet intérêt de la part des uns. 
et ce manque d'intérêt de la part 
des autres?

En grandissant, l’enfant d’origi­
ne indienne apprend que ses aïeux 
arrivèrent dans l’ile sous l’enga­
gement et que les colons français 
les avaient rudement traités, leur 
donnant même des coups de fouet 
dans les champs. Alors, incons­
ciemment il développe un mépris 
pour le français. De plus, l’anglais 
étant langue d’Etat, il l'apprend 
mieux. D'autre part, le “créole", 
lui, se souvient que ses aïeux 
étaient des esclaves malgaches. 
Mais ses parents sont bien traités 
dans les propriétés sucrières. 
Alors, il y a une sympathie relati­
ve, toujours inconsciemment, pour 
les colons français. Les “créoles” 
sont chrétiens comme eux. C’est 
facile de comprendre leur penchant 
pour le français. Bref, c'est un cli­
mat social (anti-français) et un

mauvais système d’éducation (l’an­
glais obligatoire), qui sont les cau­
ses du problème du bilinguisme à 
lïle Maurice.

Or, que voyons-nous ici? (bien 
sûr mes constatations sont des opi­
nions personnelles, et elles peuvent 
être erronées). J'apprends de mon 
voisin de chambre, qui est anglo­
phone, mais qui cependant voudrait 
connaître le français en dépit de 
son âge, que. lorsqu'il était élève, 
ses copains étaient organisés en 
groupes linguistiques distincts pour 
se livrer bataille. Cela, il y a à 
peine 50 ans. Et puis il y a les ex­
trémistes français qui, d'après eux, 
sont exploités par le capital an­
glais, dfoù cette hostilité passive 
qui crée une mentalité que le sys­
tème d’éducation doit réformer. En 
outre, ce n’est pas en rendant obli­
gatoire l’une ou l’autre des deux 
langues qu’on arrivera à un résul­
tat constructif, mais en introdui­
sant une motivation saine afin de 
stimuler l’étudiant à des meilleu­
res perspectives.

M. MOONIEN

mes. le gouvernement fédéral laisse fluctuer le prix du dollar 
canadien dans l’espoir de trouver, grâce au fonctionnement du 
marché, le prix auquel il devrait ensuite être fixé d’autorité.

Mais un taux de change fixe enlève au Canada sa liberté 
en matière de monnaie et de taux d’intérêt. Comme les mou­
vements de capitaux sont très denses et se renversent à la 
moindre alerte, la défense du dollar canadien est difficile et 
coûte cher du point de vue de la stabilité interne. Un taux de 
change libre au contraire permet à la gestion monétaire de 
poursuivre des objectifs de stabilité interne et notamment 
l’objectif du plein emploi.

En conséquence, nous recommandons l'adoption à titre per­
manent du régime de taux de change libre.

Un enseignement qu’on peut tirer de l’expérience cana­
dienne de ces dernières années, c'est que la stabilité écono­
mique de l'ensemble du pays est tributaire de la stabilité de 
ses principales régions Toute politique de plein emploi sans 
inflation doit comporter des mécanismes additionnels de com­
pensation et d'ajustement régionaux. Le gouvernement fédéral, 
en novembre dernier, a introduit pour la première fois une 
formule de prêts aux gouvernements provinciaux dont la ré­
partition entre les provinces est fondée sur le taux de chôma­
ge. Cette mesure permet en somme aux provinces à chômage 
elevé d'encourir un déficit budgétaire financé par le gouver­
nement fédéral; celui-ci à son tour, suivant la conjoncture 
générale choisira de financer ces prêts à même ses impôts, 
à même des obligations vendues dans le public ou enfin à 
même un accroissement de la masse monétaire

Ce mécanisme de prêts aux provinces soulève beaucoup 
d’intérêt II s’ajoute aux nombreuses tentatives faites au cours 
des dernières années pour "régionaliser" en quelque sorte la 
politique fiscale du gouvernement fédéral. Les prêts aux pro­
vinces marquent le début d une politique monétaire régionali­
sée. Il conviendrait de s'assurer que cette décision sera sui­
vie d’autres semblables dans les années futures. A cette fin 
nous souhaiterions que le gouvernement fédéral établisse une 
caisse permanente de stabilisation régionale de façon que les 
gouvernements provinciaux adoptênt eux-mêmes une politique 
fiscale anti-cyclique au moment opportun et de façon délibérée

A cette fin. nous recommandons la création d’une caisse 
fédérale de stabilisation régionale permettant aux gouverne­
ments provinciaux d’adapter leur politique fiscale aux besoins 
de leur région.

Une gestion plus efficace de la demande globale, grâce à 
la liberté monétaire et au concours des gouvernements pro­
vinciaux est un préalable à la stabilité clés prix et au plein 
emploi. Nous n'avons pas l'illusion de croire cependant que 
les recommandations faites ici suffiront au progrès économi­
que des citoyens. Ce qui est en cause en définitive, c'est la 
capacité de produire les biens et les services que les consom­
mateurs. les entreprises ou les institutions désirent. Il n’y a 
guère de limite à cet égard au nombre de mesures pouvant 
etre prises pour surmonter un obstacle, stimuler l'activité, 
forcer l’imagination.

EN PERSONNE
. Mÿ

LE RÉV. RICHARD WURMBRAND
Pasteur roumain luthérien, qui a passé 14 années en 
prison communiste, parlera à l'université de Montréal, 
lundi le 1er février à midi au Pavillon des Sciences 
Sociales, Chambre 82285, 3200, rue Jean-Brillant 
(près Chemin Reine-Marie et Decelles).
Ce Chef chrétien, prédicateur, écrivain et éducateur, 
connu à travers le monde, fut torturé et traité avec 
barbarisme à cause de son engagement et de sa 
croyance en Dieu. Écoutez-le raconter ce premier récit 
bouleversant et révoltant. Apprenez comment le mi­
racle de l'Amour de Dieu a permis de passer à travers 
ces atrocités humaines.

tcrivtx pour et volume gratuit
"Torturé pour le Christ" à:
CP. 11, Glendale, CA91209

FORUM LIBÉRAL 1971

- Tous les membres du Parti libéral du Canada (Québec) 
sont cordialement invités:

- art. D-l de la constitution du parti:
"Tout membre inscrit au congrès peut prendre la parole, y 
présenter des résolutions et voter en comité ou en assemblée 
plénière."

- Le Congrès sera tenu à Québec, les S, 6 et 7 février

- Les séances du Congrès seront tenues au Château Frontenac 
et au Grand Séminaire (campus de l'Université Laval)

- Les frais d’inscription:
- délégués, substituts....................................................  $15.00
-couple .........................)................................................ $20.00
- étudiants libéraux....................................................... $ 5.00

- L'inscription se fait au Château Frontenac, à compter de 
1 hre p.m. vendredi, le 5 février.

3e Congrès du P.L.C. (Q)

L'AVENIR, C'EST AUJOURD'HUI
PROGRAMME

Vendredi soir, 5 février 7-Démocrotie, justice et violente

Tous les ministres fédéraux du Québec prendront part 
à une séance d'information à l'occasion de laquelle les 
délégués pourront poser aux membres du Cabinet 
toutes les questions qu'ils ont à l'esprit concernant les 
politiques des divers Ministères. Jamais dans le passé 
une telle séance d'information a pu être réalisée.

Samedi, 6 février
Les débats porteront sur les sujets suivants:

1- Le chômage et les politiques d'emploi

2- Les politiques d'habitation

3- Le financement des partis politiques

4- La démocratie et les idéologies

5- Résolutions diverses

6- La constitution du Parti

Dimanche, 7 février
Allocutions de M. Claude C. Frenette, président sortant

l'Hon. Jean Marchand
ministre de l'Expansion 
économique régionale

«

M. Jean Fortier, président 
élu du P.L.C. (Q)

1 l 1
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Au terme d'un congrès-choc, les psychologues demandent

Étendre Tass.-maladie aux soins psychologiques
par Gérald LeBlanc

Le président de la Corporation des 
psychologues de la province de Québec 
(CPPQ) attend toujours le rendez-vous 
promis en juin 1970 par le ministre Cas- 
tonguay pour discuter de l'extension du 
régime d'assurance-maladie aux servi­
ces psychologiques.

A l'issue du congrès que les psycholo­
gues du Québec viennent de tenir à l'hô­
tel Bonaventure. le docteur Max Gar- 
finkle. président de la CPPQ. a décla­
ré que le psychologue est enfin devenu 
visible au Québec. "Nous avons, a-t-il 
déclaré, dit au public: nous sommes ici. 
Nous voulons faire quelque chose pour le 
bien commun. "

Après avoir félicité les organisateurs 
du congrès, le docteur Garfinkle a affir­
mé que seuls le gouvernement et la mé­
téo n'avaient pas offert la collaboration 
espérée. "Pour le mauvais temps, a-t-il

dit. nous ne pouvons rien faire. Quant 
au gouvernement, nous sommes décidés 
à passer à l'action.”

Il s'est même dit prêt à aller occuper 
les édifices du Parlement à Québec.

Le Dr Garfinkle a par la suite, dans 
une entrevue accordée au Devoir, préci­
sé qu'il faisait allusion à l'absence d'a­
bord du ministre Castonguay. puis de son 
remplaçant le ministre Cloutier, au pa­
nel de samedi matin. (L'un et l'autre, 
toutefois, avaient motivé leur absencei. 
Il a ajouté qu'il pensait surtout à l'ex­
clusion des services psychologiques des 
soins prévus par l'assurance-maladie. 
"Nous sentons que le gouvernement n'a 
pas encore pris conscience de notre 
existence.”

La loi sur l’assurance-maladie pré­
voit les services thérapeutiques of­
ferts par les psychiatres mais non pas

ceux offerts par les psychologues. La 
CPPQ voudrait que l'application de la 
loi soit basée sur le service rendu et 
non sur la profession qui l’assure.

Dès l'annonce de la loi sur l'assuran­
ce-maladie. le docteur Garfinkès a écrit 
à M. Castonguay pour lui demander 
d'inclure les services offerts par les 
psychologues dans le cadre de cette nou­
velle loi Dans sa réponse, le ministre 
de la santé aurait promis de rencontrer 
le conseil exécutif de la CPPQ pour 
discuter de ce problème. Le docteur 
Garfinkle attend toujours le rendez-vous 
promis en juin 1970.

Le congrès qui s'est terminé hier 
par une soirée récréative au "Vieux 
Munich" constitue un important tour­
nant dans l'orientation des psychologues 
au Québec.

D'une part, les psychologues sem-

Sociologues et psychologues ne peuvent 
dire ce que sera le Québec de demain
par Solange Chalvin

Il est impossible en ce moment à tout 
sociologue qui se respecte tout autant 
qu'aux psychologues de prévoir l'avenir 
du Québec. Ces spécialistes des scien­
ces humaines peuvent tout au plus dé­
gager les tendances naissantes d'une so­
ciété nouvelle vers laquelle nous mar­
chons à grands pas.

Participant au 2e congrès de la Corpo­
ration des psychologues du Québec. M 
Fernand Dumont, directeur de l'Institut 
supérieur des sciences humaines de l'u­
niversité Laval, a noté le déchirement 
perpétuel de l'homme moderne. Envahi 
d'une part par l'information, les sons et 
les images qui lui viennent de partout, il 
est en même temps plus isolé que jamais, 
seul et impuissant devant son petit écran 
Face à la violence qui lui est présentée 
au jour le jour, deux attitudes lui sont 
possibles: il développe un sentiment

Prix catholique 
de la Paix

ROME (AFP) - Un prix littéraire de 
la Paix vient d'être fondé sous les auspi­
ces du Conseil catholique de l'apostolat 
des laies. Sa devise est celle que Paul 
VI a fixée à la journée mondiale de la 
paix 1971: "Chaque homme est mon frè­
re". Le concours est ouvert aux jeunes 

• poètes et prosateurs.
Le prix est consacré à la mémoire de 

Don Aldo Mei. curé italien fusillé par 
les nazis pour avoir sauvé un jeune Juif 
pendant la guerre.

D'autre part, le pape a décidé de join­
dre au texte de son message pour la jour­
née de la paix, adressé au prince Sa- 
druddin AgaKhan. haut-commissaire de 
l’Organisation des Nations unies pour 
les réfugiés, un chèque de 10.000 dol­
lars. à l'occasion du 20ème anniversai­
re de l’organisation.

d’impuissance, de bonne conscience - 
croyant participer alors qu’il joue un 
rôle de “voyeur” - ou bien, il aspire de 
plus en plus à une forme d’engagement 
qui l’incite à former des communes, 
des groupes, des comités de citoyens dont 
le but commun est la prise en main col­
lective de leur destin.

Le sociologue a aussi signalé que mal­
gré cette présence audio-visuelle aux évé­
nements — et cela à l'échelle mondiale - 
la distance s’accroit entre les riches et 
les pauvres, les Blancs et les Noirs, les 
instruits et les ignorants, les puissants et 
les faibles. Il semble aussi que le nom­
bre des anxieux, des angoisses augmente 
au même rythme que se forment les 
groupes communautaires; les premiers 
se sentant encore plus isolés face aux 
seconds.

C’est un fait indéniable, a encore dit 
le sociologue, que les hommes de notre 
époque sont à la recherche d’un nouveau 
style de vie: les communes en sont 
l’exemple le plus typique. “Comment ce 
nouveau style de vie, de mise en commun 
de nos bonheurs et de nos désirs, nous 
permettra-t-elle de solutionner notre 
angoisse collective?" c’est la question que 
s’est posé le sociologue, samedi matin, 
au congrès en la retournant aux psycho­
logues qui n’ont pas apporté de réponse 
à son interrogation.

Le second participant au panel. M. Yves 
Labonté, président de Radio-Québec, a 
décrit la nature de l’information requise 
selon lui par une société nouvelle. Cel­
le-ci doit etre aussi accessible, répondre 
aux aspirations des citoyens, être suffi­
samment mesurée pour éviter tout cli­
mat de panique et autant que possible, 
dissiper l’angoisse; en plus, elle doit 
être fonctionnelle et pratique, profession­
nelle et permanente.
“Une information trop bavarde et ta­

pageuse peut être nocive”, a dit M. La- 
bonté au sujet des événements d’octobre 
où, selon lui, une plus grande mesure

aurait dû être observée dans la trans­
mission des messages. Selon M. Labon­
té, il est urgent que les responsables 
de l’information se donnent un code d’é­
thique permettant à l’information d’être 
plus objective et de ne pas tomber dans 
le iaunisme.

Cependant le plus grand défaut de l’in­
formation actuelle est son manque de 
sens pratique, a noté le conférencier. 
“Elle ne répond pas aux véritables ques 
lions et besoins des "— ”

Le président de
;ens.
adio-Québec a fait

nquet
une population donnée - à Hull - où 70 
pc des mères de familles interrogées ont 
dit ignorer complètement les services ou 
les organismes où s’adresser pour obte­
nir de l’aide, en cas de maladie. “Cela 
est significatif du manque de renseigne­
ment utiles, pertinents, qui ne sont pas 
offerts par la radio ou la télévision”.

Répondant aux questions soulevées par 
les quelque 400 psychologues qui avaient 
bravé la tempête de samedi matin a 
Montréal, pour assister à ce panel (deux 
des conférenciers, le ministre François 
Cloutier, retenu par la maladie, et le pré­
sident de la CSN, M. Marcel Pépin, dont 
l'avion de Québec n’avait pas décollé, 
étaient absents.)

M. Dumont a dit que l’avenir en infor­
mation appartenait a la radio-télévision 
de quartier et que les grands ensembles 
comme Radio-Canada étaient appelés à 
jouer un rôle secondaire. Le sociologue 
croit à la fonction sociale et dynamique 
du réalisateur qui cherche à exprimer par 
les sons ou l’image les véritables præc- 
cupations d’un quartier, d’une municipali­
té et non pas de grands ensembles im­
personnels. L’avantage d’une telle radio - 
il a cité en exemple le petit poste privé 
de Lévis - est de permettre aux citoyens 
de vivre au rythme de leur quartier, 
d'exercer constamment un oeil critique 
sur leurs dirigeants et de participer à 
la transformation de leurs propres struc­
tures.

LA SOCIÉTÉ D'ORTHOPHONIE 
ET

D'AUDIOLOGIE 
DE LA

PROVINCE DE QUÉBEC
présentera les 5 et 6 février prochains des journées d'é­
tudes sur le Conditionnement Opérant, avec comme
invités les autorités suivantes: M. Dieter Blindert, PhD., 
Mme Vivian Horner, PhD., Mme Annie Mear, PhD.
Ces journées, debutant le 5 février de 19:15 heures à 
21:30 heures, se poursuivront le 6 février de 9:30 a.m. à 
1 7:00 heures et se tiendront à l'université McGill, Meakins 
Theatre, McIntyre Building. Pour plus de renseignements, 
veuillez communiquer avec le Secrétariat de la 
S.O.A.P.Q. a 332-9090.

Saskatchewan

Des savants travaillent 
à la production 
de viandes synthétiques

■ Ouvert ce soir jusqu'à 9 h p.m.l

Papa est adorable 

depuis qu'il a confié 

à H & R Block

son

RAPPORT D'IMPOT
Il t'inquiétait tout U temps 
do ton impôt tur lo revenu 
Il n'avait ja mait le tempt 
de jouer ave< moi Maintenant 
tout est différent. H & R 
BLOCK a tout arrangé Pour 
quoi ne demandez vous pas 
à votre papa de voir BLOCK 
dit aujour d'hui?
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L’université de la Saskat­
chewan vient d’annoncer son 
intention d’intensifier ses re­
cherches sur la fabrication 
d’aliments synthétiques peu 
coûteux à base de protéines 
végétales. Les chercheurs 
espèrent ainsi susciter la 
fabrication industrielle de vian­
de et de poisson synthétiques, 
de boissons carbonatées plus 
nourrissantes et d’aliments 
scientifiques étudiés pour assu­
rer un elevage de haute qua­
lité.

Q y a quelques années que la 
production de viande synthéti­
que est sortie de l’univers de 
la science-fiction. Déjà, le Ja­
pon en fait une consommation 
appréciable. De plus, dans plu­
sieurs pays, les chercheurs 
sont parvenus à imiter à la 
perfection la saveur des ali­
ments naturels.
“Ces recherches inciteront 

les agriculteurs de la Saskat­
chewan à diversifier davan­
tage leurs cultures pour le plus 
grand bien de l’économie pro­
vinciale qui est présentement 
trop soumise aux aléas du mar­
che du blé”, estime le pro­
fesseur Sosulski. du départe­
ment des sciences agricoles 
de l’université.

Conscients des possibilités 
économiques de leurs travaux, 
les chercheurs ont l’intention 
de signaler les sources de pro­
téines les plus prometteuses 
aux agronomes et aux culti­
vateurs. Ces derniers pour­
ront ainsi étudier en temps uti­
le les problèmes de produc-

blent décidés à s'insérer dans la vie 
communautaire, à participer à fond à 
la construction de la société québécoi­
se "qui se fait”. Le thème du congrès 
- "La psychologie et h société nou­
velle” - se prêtait à ce genre d'enga­
gement. On pouvait noter aussi bien 
dans les conferences que dans les nom­
breux ateliers de travail une tendance 
à délaisser le terrain individuel, domai­
ne habituel des psychologues, pour dé­
boucher sur la société.

Les thèmes à l'ordre du jour étaient 
eux-mêmes assez significatifs: "Le 
travailleur en milieu québécois”: “Fa­
mille et autorité"; "Le jeune modèle 
culturel de la société québécoise"; 
“Le phénomène des sorties massi­
ves de la vie religieuse": “Les pro­
fessions et la société québécoise “Les 
milieux défavorisés: ecole et société": 
“Quel genre d'adultes feront nos jeu­
nes toxicomanes?" etc...

Il était d'autre part surprenant d'en­
tendre ces psychologues parler tant de 
leur vie et si peu de leur travail. Des 
expressions comme "je sens, ça m'a 
beaucoup ému, je trouve ça menaçant, 
j'ai besoin, j'ai envie d'embarquer, c’est 
mon problème, etc ...” laissaient au 
profane une impression d'éclatement 
de la cloison entre le monde du travail 
et celui de la vie privée. On a d’ail­
leurs aussi parlé d'éclatement de la 
psychologie ainsi que de remettre la 
psychologie dans les mains de la po­
pulation.

Ce n'est pas surprenant que dans un 
tel contexte l'on ait tant parlé de moti­
vations. Pourquoi cette ferveur aussi 
soudaine que contagieuse à s'insérer 
dans le milieu, à faire de la “psy­
chologie communautaire. Il n'est pas 
surprenant non plus que les conféren­
ces présentées chaque soir aient été des 
prises de position personnelles, des té­
moignages invitant à l’action plutôt 
que des exposés scientifiques rigou­
reux.

Dans sa conférence de clôture, le 
professeur George W. Albee a démon­
tré l’incompatibilité des deux rôles 
qu'on a voulu imposer aux psychologues 
depuis 25 ans: etre un scientifique et 
un professionnel au service de la po­
pulation. Le professeur Albee conclut à 
la nécessité de créer des institutions 
séparées pour la formation d’une part 
de scientifiques s’adonnant à la recher­
che experimentale et. d'autre part, de 
professionnels utilisant les techniques 
déjà acquises pour soulager les besoins 
de la population.

Interrogé sur cette suggestion du Dr.

Albee. le docteur Garfinkle a déclaré 
que la CPPQ avait organisé une vaste 
consultation auprès de tous les intéres­
sés pour dégager les grandes lignes de 
la formation à donner aux psychologues 
de demain. Cette enquête auprès des gou­
vernements. des universités et des co­
mités de citoyen devrait aboutir à une 
sorte d'états-généraux où l'on détermi­
nerait la politique à suivre pour former

les psychologues dont notre société a 
besoin.

Le congrès est terminé et les psy­
chologues sont retournés à leur emploi 
avec une promesse optimiste du prési­
dent de leur Corporation. Le Dr. Gar­
finkle a en effet clos le congrès en dé­
clarant à ses collègues: “Je crois que 
nous deviendrons LA profession dans 
la société québécoise des années 70."

Ma! informé, le public tend à 
exagérer les effets de la drogue
par Gérald LeBlanc

Le public est mal informé sur l'usa­
ge et les effets de la drogue et la majo­
rité de nos jeunes toxicomanes d'au­
jourd'hui s’intégrera à la société com­
me l'a fait la jeunesse d'hier.

Deux ateliers de travail du congrès 
des psychologues portaient sur le pro­
blème de la drogue. On y a posé deux 
questions: la drogue est-elle un moyen 
d'actualisation ou un symptôme d'aliéna­
tion? Quel genre d'adultes feront nos 
jeunes toxicomanes?

La première question n'a reçu aucu­
ne réponse précise. Un jeune habitué de 
l'acide (LSD) a accusé les experts pré­
sents (psychologues, sociologues, cri­
minologues, etc. . .) d'être, comme le 
reste des adultes, des marionnettes qui 
ne s’attachent qu’à l'extérieur et oublient 
l'intérieur des choses et de la vie. Selon 
lui, seul l’usage d’halucinogènes lui a 
permis de découvrir que l'important c’est 
de s’aimer.

Un des membres de la commission Le- 
dain. qui vient de publier un rapport pro­
visoire sur “La drogue et le milieu'. 
s'est dit convaincu que le public est 
très mal informé quant à l’usage et aux 
effets de la drogue. Selon lui. les adul­
tes avec leurs barbituriques (pour 
maigrir. engraisser, dormir. se 
calmer, s’exciter, etc. . .) se droguent 
tout autant que les jeunes.

La loi défend la conduite d'une auto­
mobile sous l'effet de la marijuana 
mais non sous l'effet des barbituri­
ques qui faussent pourtant beaucoup 
plus les réflexes du chauffeur. La ru­
meur voulant que l'usage du L.S.D. en­
traine des déformations au niveau gé­
nétique n’a reçu aucune confirmation 
scientifique. Ces deux exemples, qui

pourraient être multipliés, témoi­
gnent de la qualité de l'information dont 
jouit le grand public pour juger du phé­
nomène de la drogue chez les jeunes.

Une chose est certaine: un nombre 
considérable de jeunes s'adonne à l'u­
sage de la drogue. Quel genre d'adultes 
feront ces jeunes toxicomanes? Les 
quatre membres du panel discutant cette 
question ont formulé diverses hypothè­
ses en guise de réponse.

La criminologue Marie-Andrée Ber­
trand et le psychologue Robert Proulx 
sont d'avis qu'il s'agit d’un phénomène 
temporaire et que la majorité des 
toxicomanes d'aujourd’hui s'intégrera à 
la société de demain. A part une faible 
minorité, les éternels marginaux, les 
jeunes s'adapteront au marché existant 
du travail comme l’ont fait leurs aînés.

Un autre psychologue, M. Clément Lo- 
zière. a affirmé que le problème de la 
drogue chez les jeunes est en réalité 
le problème des adultes - comme aux 
U.S A. "the black problem is a white 
problem”. Selon lui, la névrose pan- 
phobique (peur de tout) des adultes 
pousse les jeunes à se libérer de la 
peur paralysant leurs parents au moyen 
de la drogue. Les adultes ont développé 
un mécanisme de défense approprié: 
faire des jeunes des boucs-émissaires.

Un écrivain. M. Jacques Languirand. 
a de son côté émis des hypothèses plu­
tôt inquiétantes. Le phénomène de l'u­
sage “généralisé” de la drogue se­
rait ou bien une manifestation du vieux 
principe biologique selon lequel les plus 
faibles s’éliminent ou bien un suicide 
collectif de l'espèce dans une société 
malade.

L'Eglise Unie du Canada 
se préoccupe des 
Canadiens francophones

tion inhérents à ces nouvelles 
cultures.

La majeure partie des re­
cherches doit porter sur les 
méthodes d’extraction des pro­
téines. Dans plusieurs cas, 
en effet, on connaît bien les 
protéines contenues dans une 
plante donnée ainsi que leur 
valeur nutritive mais on ne 
sait comment les extraire de 
façon rentable. Evidemment, 
les chercheurs désirent aussi 
indiquer à l’industrie alimen­
taire les moyens qui se sont 
réellement révélés efficaces 
ainsi qu’une évaluation des 
coûts.

Ce n’est pas la première 
fois que les chercheurs de 
l’université de Saskatchewan 
s’attaquent à ces questions; 
le programme annoncé re­
groupe trois équipes qui tra­
vaillaient jusqu’à présent 
séparément.

Le département des sciences 
agricoles étudie déjà l’extrac­
tion des vitamines des graines 
de colza, de tournesol et de 
lin. Le département des scien­
ces animales, de son côté, a 
étudié la valeur nutritive des 
protéines des pois et du colza, 
fin fin, le département des 
sciences alimentaires travail­
le depuis quelque temps à 
produire des substituts de la 
viande.

Dorénavant, ces trois équi­
pes travailleront de façon 
plus coordonnée et plus inten­
sive grâce à des subventions 
généreuses d’une fondation 
privée.

Le Concile général de l’E­
glise unie du Canada a décidé 
la création d'une commission 
spéciale sur les relations en­
tre les francophones et les 
anglophones.

Les délégués du Concile gé­
néral. siégeant présentement 
à Niagara Falls, ont adopté 
par une très forte majorité la 
création de cette commission 
qui devra fournir de l’infor­
mation aux membres de l'E­
glise Unie et faire des re­
commandations à l’exécutif du 
conseil général de cette Egli­
se.

On fera appel à des person­
nes compétentes dont l'objec­
tivité ne peut être mise en 
doute pour la formation de la 
commission. Les membres, 
qui seront choisis parmi les 
deux communautés culturel­
les du Canada, devront pu­
blier un premier ensemble de 
conclusions avant la fin de 
l’année 1971.

Les recommandations à 
faire au conseil général por­
teront sur les deux points 
suivants:
• l’attitude future de l'E­

glise unie du Canada et de

Une dispute 
au sujet de 
quelques Hots 
pétrolifères

NATIONS UNIES (AFP) - 
Quinze cents Sino-américains 
ont manifesté samedi devant 
le consulat du Japon et de­
vant les Nations unies en fa­
veur du retour à la Chine 
(nationaliste) des Ilots de 
Taio Yu Tai (Senkaku).

Ces Ilots, considérés com­
me partie de l’archipel des 
Ryukyus, ont été annexés par 
le Japon au 19ème siècle. 
Presque complètement ou­
bliés jusqu’à ces temps der­
niers, les îlots de Taio Yu 
Tai sont revenas dans l’ac­
tualité depuis la découverte 
d’importantes nappes de pé­
trole sous-marines dans la 
région. Les Taio Yu Tai sont 
également revendiquées par 
la Chine de Pékin.

tous ses membres à l'égard du 
Canada français et la politi­
que à long terme à adopter 
dans ce domaine.
• les moyens par lesquels 

l’Eglise unie peut accomplir 
son rôle de leadership dans 
la relation entre francopho­
nes et anglophones et faire en­
tendre son point de vue à tous 
les niveaux de gouvernements.

M. Jean-Claude Lasserre 
s’est adressé aux délégués au 
Concile en ces termes: “Nous 
serions aveugles de considé­
rer, que, depuis le mois d'oc­
tobre. le problème a été réso­
lu. En tant que chrétiens nous 
ne pouvons pas échapper à 
notre responsabilité à l'inté­
rieur de notre pays et nous 
sommes convaincus que notre 
24ème concile général doit 
s’occuper de ces questions. En 
tant qu'Eglise nationale. l’Egli­
se Unie du Canada doit recon­
naître le Canada français qui 
représente un tiers du pays. En 
tant que membre d’une Église 
chrétienne, nous avons un rô­
le de leadership à exercer 
dans le ministère de la ré­
conciliation entre nous et vis- 
à-vis de toute la population ca­
nadienne"

ÉCOLE VINCENT-D'INDY
dirigée par les Soeurs 

des SS. Noms de J. et de M.

200 chemin Bellingham 
Outremont, Montréal 153

• Collège privé reconnu d'intérêt public
• Collège mixte —résidence pour étudiantes
COURS COLLÉGIAL I et II

Concentration musique (D.E.C.)

Cours du baccalauréat en musique (3 ans)

OPTIONS: • Interprétation
- Musicologie
- Éducation musicale

ADMISSION
Les demandes d'admission seront reçues du 1er 
février au 15 avril 1971.

ENSEIGNEMENTS
273-4271, postes 263, 308 ou 324 (entre 9.00 
et 17.00 h. du lundi au vendredi)

NOTE:
COURS D'ÉTÉ (recyclage): 
du 25 juin au 16 juillet 1971

STENOTYPIE
Théorique • pratique 

début des cours 
15 février

Institut FRANCE OUITARD 
DE STÉNOTYPIE
t 290, rue St-Denis 

suite 89 Montréal

866-2295

LA COMMISSION DES ÉCOLES 
CATHOLIQUES DE MONTRÉAL

SERVICE DE L'ÉDUCATION DES ADULTES

COURS DU SOIR OFFERTS EN 1 970-1971

QU'EST-CE QUE AA.S.L?
* Une école publique de langues enseignant l'Anglais et le Français avec un procédé 

moderne, basé sur les dernières recherches linguistiques.
* Programmes disponibles pour la langue parlée et écrite.

RÉSULTATS APRÈS 60 HEURES
• COMPRÉHENSION:

Assimilation aisée de la conversation, des programmes de radio et de T.V.

• EXPRESSION:
Facilité à communiquer librement. Résultats acquis de sa propre amélioration

APPIKZ-NOUS NOUS VOUS DtMONTRiRONS A l OCCASION LA FACIlITt AV1C 
LAQUlUi UNI LANGUI PIUT ITRI APPRISI

735-4196
____  MODKRN SYSTKM LANGUACiKS
■" 5757 DECEUES AVE., SUITE Î00, MU. 251, P Q

BRUNET
DE

CÔTE-DES-NEIGES
EST LE NOM 

QUI DOMINE DANS 
LA CRÉATION DES

MONUMENTS
AUCUN AGENT

ÉCONOMISEZ LA COMMISSION 

AVANT D’ACHETER 
CONSULTEZ LA PLUS VIEILLE 

MAISON DU QUEBEC 
Inscriplioni

Htporatiom et nettoyages

J. BRUNET Ltée
48 24 Chtmin C6t* d«i N«ig«i 

Tél.: 738 8686

Fondée en 1877

FORMATION GÉNÉRALE

Éducation de base: 1 re à 4e année — Présecondaire: 
5e a 7e année —- Secondaire I et II: 8e et 9e années — Se­
condaire III et IV: 10e et lie années — Secondaire V: 12e

CONVERSATION (langue seconde)

Anglais - Français - Espagnol

FORMATION PROFESSIONNELLE
SECRÉTARIAT ET COMMERCE: commis-dactylo, commis- 
comptable, sténographie bilingue, sténographie française, 
vente. Dactylographie seulement.

ADMINISTRATION DES PETITES ENTREPRISES: comptabilité 
administrative, administration du commerce de détail, vente 
au détail, gestion du personnel, achat, financement et les 
impôts, marketing dans les entreprises de service.

CHAUFFEURS DE TAXIS

COURS DE MÉTIERS (perfectionnement): École des Métiers, 
section est.- École des Métiers, section ouest.

INSCRIPTIONS: 1-2-3 4-5 février 1971 
entre 7h. p.m. et 9h p.m.

RENSEIGNEMENTS: 525 2531 
de 9h a.m. à 9h. p.m.
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Z 'Ouganda accuse le Soudan de 
porter atteinte à sa souveraineté

KAMPALA (AP et AFP) — Le géné­
ral ldi Amine, leader de la junte mili­
taire qui vient de prendre le pouvoir en 
Ouganda, a accuse hier les troupes sou­
danaises d'avoir pénétré en territoire 
ougandais les 26 et 28 janvier et de 
s'être emparé de Kitgum (à 36 milles au 
sud de la frontière soudano-ougandaise) 
dans la nuit de samedi à dimanche.

Des porte-parole autorisés du gou­
vernement soudanais ont nie que leurs 
forces aient traversé la frontière et en­
freint la souveraineté de l'Ouganda.

Le général Amine avait déjà affirmé 
la semaine dernière que l'armée tanza-

PHNOM-PENH (AFP) - Une fusilla­
de entre soldats khmers et marins sud- 
vietnamiens, samedi après-midi, en 
plein centre de Phnom-Penh, a fait 
un mort et trois blessés dont un lieu­
tenant-colonel du côté cambodgien et 
un nombre inconnu de victimes parmi 
les équipages de la flottille de vedet­
tes sud-vietnamiennes amarrées sur 
le Tonie Sap.

La fusillade a eu pour origine un in­
cident entre membres des deux armées. 
C'est la première fois qu'un heurt en­
tre troupes “alliées" prend des propor­
tions aussi spectaculaires dans la capi­
tale même. Ce n’est cependant pas le 
remier qui oppose les troupes cam- 
odgiennes et sud-vietnamiennes les 

unes contre les autres, depuis plus d'un 
an.

L’incident a débuté de la façon suivan­
te: pour une raison indéterminée les 
marins sud-vietnamiens ont arrêté 
plusieurs soldats khmers circulant 
en motocyclette. Une altercation a suivi 
et quelques soldats ont couru vers le 
commissariat central de la prévôté 
militaire tout proche. L'un d'eux au­
rait tiré contre les Sud-Vietnamiens 
qui ont riposté. Une bataille en règle 
a alors éclaté, ponctuée par des coups 
de carabines, de fusils automatiques 
et même de mitrailleuses lourdes et 
de mortiers. Des marins sud-vietna­
miens étant descendus de leurs vedet­
tes en short et chemise bleue foncée, les 
Cambodgiens ont cru à une attaque viet- 
cong - ou nord-vietnamienne. Eloi­
gnés du lieu de la bataille, d’autres

nienne se préparait à envahir le pays à 
la demande du président dépose Obote. 
réfugié à Dar-Es-Salam La Tanzanie 
avait démenti ces accusations et aucun 
combat n’a été rapporté.

Les observateurs à Kampala croient 
que s’il y a eu des incursions de trou­
pes soudanaises dans la région nord de 
l'Ouganda, il faut les relier aux ma­
noeuvres menées ces derniers mois con­
tre les rebelles qui opèrent dans le sud 
du Soudan et qu'ils poursuivent jusqu'en 
territoire ougandais.

Les guérilleros soudanais, les Anya- 
Nyas. sont des Noirs, chrétiens ou ani-

soldats cambodgiens de garde devant 
quelques-uns des bâtiments publics du 
voisinage, rendus nerveux par les évé­
nements survenus ces derniers jours 
à Phnom Penh, se sont mis à tirer 
sur tout ce qui bougeait.

Le gros de la fusillade a duré cinq 
minutes, mais les coups de feu spora­
diques se sont poursuivis pendant 
dix autres minutes.

C’est autour du “Phnom", colline 
artificielle surmontée d'un tombeau et 
d’un temple bouddhique et lieu le plus 
sacré de la capitale, que la fusillade 
a eu lieu. Là se trouvent le commis­
sariat de la prévôté militaire, chargé 
de l’ordre et de la sécurité à Phnom 
Penh, la poste centrale et l’hôtel du gou­
vernement, ainsi que le centre commer­
cial. Depuis l’incident, et à toutes fins 
utiles, des renforts, véhicules blindés, 
notamment, ont pris position dans cet­
te partie de la ville tandis que des avions 
d'observation et des hélicoptères survo­
lent le secteur. Curieusement, pendant 
toute la fusillade, la circulation s'est 
poursuivie dans le quartier, les passants 
se bornant à s’accroupir derrière les 
murs ou dans les encoignures de por­
tes. Un peu plus loin des soldats cam­
bodgiens enfilaient en hâte la chemise 
jaune couverte de symboles et de textes 
religieux qui doit les protéger des bal­
les.

Une heure plus tard, le calme était 
revenu et des officiers cambodgiens et 
sud-vietnamiens commentaient l'évé­
nement et tentaient sans grand espoir 
d’en rechercher les responsables.

mistes. qui ont pris les armes contre 
l'autorité musulmane (arabe) de Khar­
toum.

Le gouvernement du général ldi 
Amine a lancé un ultimatum au gouver­
nement soudanais, a annoncé un porte- 
parole militaire ougandais. "Le gou­
vernement militaire est prêt à faire 
face à cet acte d'agression injustifia­
ble. a-t-il dit. Nous sommes prêts à 
nous défendre contre l'agression étran­
gère. La force sera opposée à la force 
Les citoyens, et notamment ceux qui 
vivent dans les régions frontalières, 
ne doivent pas s'inquiéter car tout a 
été prévu pour faire face à une telle 
attaque". Les forces soudanaises au­
raient franchi la frontière dans la ré­
gion du fleuve Nyimour.

D'autre pari, l'ambassade congolaise 
en Ouganda a démenti samedi des ru­
meurs circulant à Kampala selon les­
quelles le président Joseph Mobutu 
a l’intention de se rendre à Dar-Es- 
Salam pour mettre au point avec le 
président Julius Nyerere et le prési­
dent Milton Obote un plan d'invasion de 
l'Ouganda afin de rétablir le Dr Obote 
par la force.

Le communiqué de l'ambassade dé­
clare que le président fait confiance aux 
Nations unies et à l’Organisation de l'u­
nité africaine et ne veut pas s'immis­
cer dans les affaires internes d'un Etat 
frère.

Enfin, le commandant Peter Oboma, 
un officier d'ethnie acholi, a lancé un 
appel aux tribus acholi et lango. du 
groupe ethnique du docteur Obote, qui 
ont cherché refuge dans la brousse, 
pour qu'ils se rendent aux stations de 
police ou aux camps militaires les plus 
proches II a souligné que toute résis­
tance sans objet, ne mènerait qu'à 
plus de souffrances pour les innocents. 
Des rumeurs circulent à Kampala se­
lon lesquelles des soulèvements de 
ces deux tribus auraient lieu dans le 
nord du pays.

Le général ldi Amine a. pour sa part, 
fait hier une tournée dans les differen­
tes unités militaires stationnées au­
tour de la capitale. Il s’est notamment 
rendu à l’ancien palais du Kabaka, éri­
gé sur une colline qui domine Kampala, 
où il a inspecté les unités blindées. 
Celles-ci sont équipées de quatre tanks 
américains de type “Sherman" et de 
deux escadrons de six transports de 
personnel de fabrication tchécoslova­
que”. Je veux me rendre compte du 
nombre des transports qui sont opéra­
tionnels" a déclaré le général.

Fusillade entre 
'alliés' à Phnom Penh

aux 4 coins du monde

Les redevances de La TapUne Aucun arrangement définitif n’a été conclu jusqu’à présent, 
et les entretiens sont encore dans une phase préliminaire.

DAMAS (AFP) - Une augmentation de quatre millions 
de dollars de redevances annuelles et le versement d une 
somme forfaitaire de neuf millions de dollars en 1971 ont été 
consenties par la "Tapline" à la Syrie aux termes de l'accord 
annoncé le 28 janvier et autorisant la compagnie américaine 
à réparer et remettre en état de fonctionnement son oléoduc 
qui relie les champs pétrolifères d'Arabie séoudite au ter­
minus de Zahrani (sur le littoral méditerranée du Liban).

Le montant des redevances a été fixé à huit millions et 
demi de dollars sur la base du transport par l'oléoduc de 175 
millions de barils de pétrole par an. Il va de soi que les re­
devances seront augmentées en fonction de l'accroisse­
ment de la qualité du pétrole transporté.

Accord italo-égyptien ?
ROME (AFP) - Des conversations sont en cours depuis 

près d'un mois entre Rome et le Caire pour étudier la parti­
cipation éventuelle de l’Italie à la construction de l’o­
léoduc Suez-Alexandrie, apprend-on à Rome de bonne source.

COURS
DE PERFECTIONNEMENT 
EN CONFIANCE EN SOI!

CE COURS VA VOUS AIDER À CULTIVER : 
LA VRAIE CONFIANCE EN SOI
(Pour mieux réaliser toutes vos ambitions)

L'ENTHOUSIASME
(Pour vivre pleinement votre vie)

L'ESPRIT DE DÉCISION
'Pour prendre plus d'initiatives, assumer plus de res­
ponsabilités et devenir meilleur chef)

L'ART DES RELATIONS HUMAINES
(Pour mieux comprendre les gens et les rendre plus 
heureux)

L'ART DE PERSUADER PAR LA PAROLE
(Pour mieux vendre vos idées et vos produits, dans une 
discussion, une vente et même devant un public)

VOUS AUSSI
Quels que soient votre lige, votre oecupulion ou 
votre degré d'instruction, vous pouvez en tirer 

profil.
Ce n'eit pas un cours théoi ique; mais un cours 

pratique de 1 S semaines
UN SEUL SOIR PAR SEMAINE

Venex assister à une

DÉMONSTRATION GRATUITE
Le lundi 1er, mardi 2, mercredi 3, jeudi 4,

vendredi 5 février à 8 p.m. au
Club Renaissance 

427 est. Sherbrooke, Montréal
(angle Berri et Sherbrooke)

Pour inscriptions et renseignements: 842*8186

Peur devenir plue dynemique en pensée», en f>erote* et en ectlone

Depuis 1934 plut de 15 000 diplômé! enlhoutiottet

Auteur des volumes: "Arrêter d'avoir peur" !
"Grain de sagesse''

"Croyez au succès"

En gros, Rome pourrait participer pour un quart au 
financement de l'oléoduc (de 25 à 30 millions de dollars) en 
fournissant des tubes d’acier à la RAU. Celle-ci rembourse­
rait Rome en pétrole brut, indique-t-on de même source. 
Quant à confier éventuellement à l'Italie les travaux de dé­
blaiement et d'approfondissement du canal de Suez, l’hypothèse 
ne semble guère retenue pour l’instant dans les milieux gé­
néralement bien informés.

Appareil d'Air India détourné
KARACHI (AFP) - M. Maqbool Ahmaj Butt, un des diri­

geants du “Front national de libération du Jammu et du Ca­
chemire" responsable du détournement, samedi, d'un avion 
d ' Air India" sur Lahore (Pakistan), a annoncé hier que si 
36 membres du "Front’’, détenus par les autorités indiennes, 
n'étaient pas libérés, l'appareil serait détruit.

Les deux pirates de l’air exigent en outre que ces mili­
tants, ipcarcerés au Cachemire, soient conduits au Pakistan.

Un porte-parole du ministère pakistanais des Affaires 
étrangères, a précisé que cette question concernait le gou­
vernement indien et que la demande du “Front” a été trans­
mise au haut-commissaire de l'Inde à Islamabad.

Le porte-parole a encore annoncé que le gouvernement 
pakistanais avait accordé le droit d'asile aux deux pirates 
de l'air. Il a également indiqué qu'Islamabad avait autorisé 
le gouvernement indien à envoyer un avion à Lahore pour ra­
patrier les 27 passagers et les 3 membres d'équipage de 
l’appareil d’"Air India”.

Ruée sur le téléphone ‘Est-Ouest'
BERLIN (AFP) - Les communications téléphoniques 

entre les deux Berün ont été rétablies hier après 19 années 
d’interruption. A six heures du matin, cinq lignes dans chaque 
sens ont été branchées. Quelques minutes plus tard, un abon­
né ouest-berlinois du quartier de Wilmersdorf inaugurait la 
nouvelle liaison en appelant un habitant de Berlin-Est.

Au cours de la première heure, 77 communications - 
elles sont rigoureusement limitées à trois minutes - ont 
été établies dont 48 dans le sens Est-Ouest. Vers 8 heures 
30 locales, le standard de Berlin-Ouest n'acceptait déjà 
plus de demandes pour la journée: la liste d'attente compre­
nait déjà 760 personnes. A une moyenne prévue de 60 com­
munications à l'heure, le contingent de la première journée 
était largement atteint.

Les nouvelles liaisons sont branchées manuellement et 
passent par le standard est-allemand de Potsdam.

C’est dans la nuit du 26 au 27 mai 1952 que les autori­
tés est-allemandes avaient déconnecté dans leur secteur les 
3,910 lignes du téléphone automatique urbain.

ANGLAIS ESPAGNOL
JAPONAIS

INSCRIVEZ-VOUS DÉS AAAINTENANT

GROUPE 
PAR MOIS

GROUPE 
PAR MOIS

COURS DÉDUCTIBLES DES IMPOTS 
LEÇON TEST GRATUITE

SUITE 1538
1 PLACE VILLE MARIE

866-9731de langues

BRUXELLES - Communautés eu­
ropéennes. (AFP i - Ce n est pas demain, 
jour de leur prochaine réunion au ni­
veau ministériel, que la Grande-Breta­

gne et les six du. Marché commun 
feront franchir un pas décisif à la négo­
ciation d'adhésion de Londres à la-com­
munauté européenne

Des avocats madrilènes dénoncent 
les abus de la loi d'exception

MADRID. (AFP) Les mesures d'ex­
ception adoptées en Espagne (état d'ex­
ception décrété pour trois mois le 4 
décembre dans la province du Guipuzcoa. 
et suspension de l'article 18 de la “char­
te des Espagnols" adoptée le 14 décem­
bre) suscitent de vives critiques et pa­
raissent de moins en moins bien sup­
portées par une partie de l'opinion pu­
blique.

Ces mesures, prises à la suite de l'en­
lèvement du consul de RFA à Saint- Sé­
bastien. M. Eugen Beihl. et du procès 
de Burgos, permettent notamment à la 

lice de prolonger dans toute l'Espagne 
garde à vue au-delà du délai légal de 

72 heures. Dans les milieux libéraux, on 
estime qu'elles ont créé un climat d'in­
sécurité

A Madrid, un groupe d'avocats, dans 
une lettre adressée au procureur du tri­
bunal suprême, dénoncent des abus com­
mis par la police. Celle-ci, écrivent- 
ils. opère depuis un mois, des arresta­
tions en série dans les milieux ouvriers 
et étudiants, notamment au Pays basque, 
à Madrid, en Andalousie et en Catalogne

"La police, déclarent-ils. étend sans 
aucune justification légale la portée de la 
suspension de l'article 18 de la charte

aux garanties de liberté de résidence, 
d'interdiction de perquisition sans man­
dat et de liberté de réunion”

Les avocats citent à l'appui de leurs 
dires des "abus de pouvoir " et des ir­
régularités" commis par la police. Des 
prisonniers que l'autorité judiciaire a dé­
cidé de remettre en liberté provisoire 
restent détenus à la direction de la sé­
curité générale à Madrid, écrivent-ils: 
des tortures et sévices divers ont été 
infligés à des prisonniers par la police 
à Séville. Grenade. Saint-Sebastien. Ma­
drid et Carthagène Les avocats deman­
dent que les fonctionnaires responsa­
bles de telles infractions soient châ­
tiés selon la loi.

A Séville, notamment, plus de cent 
personnes ont été arrêtées et certaines 
torturées Un groupe conduit par l'ex- 
recteur de l'Université de Séville a de­
mandé à l’archevêque Mgr José Maria 
Bueno Monreal. de faire une déclara­
tion publique à ce sujet, poursuivent les 
avocats.

Enfin, on apprend de source sûre que 
le correspondant à Séville du journal 
libéral "Madrid ". qui a rendu compte 
jeudi de cette démarche, a été arrêté 
vendredi par la police.

* SÉSs-t,
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Une explosion d’une très grande violence a ébranlé vendredi un immeuble 
fédéral de Los Angeles. Un jeune gardien de 18 ans a été tué à proximité 
d’une bombe placée dans un panier à ordures. La plupart des 6,000 em­
ployés travaillant dans cet immeuble ont dû être évacués. C’est la troisième 
fois en un mois qu’un immeuble public est touché par une explosion à Los 
Angeles; les 1er et 13 janvier, une cour municipale et l’immeuble de la 
Chambre de Commerce étaient la cible de dynamiteurs que l’on n’a pas 
encore capturés. (Téléphoto AP)

Le problème clef de la négociation est 
la participation de la Grande-Bretagne 
aux dépenses européennes. Avant de 
rencontrer demain M. Geoffrey Rippon. 
le négociateur britannique Les ministres 
des Affaires étrangères des Six se re­
trouveront cet après-midi sous la pré­
sidence de M. Maurice Schumann iFran­
ce) pour tenter de formuler une réponse 
commune aux demandes financières bri­
tanniques.

Le gouvernement de Londres a pré­
cisé sa position à la mi-décembre 
Il n'entend payer que 3’ < du budget 
européen la première année de son en­
trée dans la communauté, et 15.9'c 
au terme d une période transition de 
huit ans. Après quoi, la Grande-Breta­
gne s'engage sous réserve que sa 
contribution n'atteigne pas un niveau 
"intolérable à appliquer intégrale­
ment les règles du Marché commun, 
ce qui l'amènera à assumer 23% 
viron des dépenses communautaires (4.5 
milliards de dollars à peu près) en 1980.

Les Six s'accordent à considérer que 
cette position britannique n'est pas ac­
ceptable. pour trois raisons essentiel­
lement:
• une contribution de 15,9% au 

bout de 8 ans est notoirement insuffi­
sante.
• il est difficile de croire que dans 8 

ans. les Anglais feront le "saut” de 
15.9-0 0 à 23-0 0 (au moins).

Maus il ne suffit pas de considérer 
les propositions britanniques comme 
inacceptables Face à une position of­
ficielle. il faut une autre position of­
ficielle. Et pour le moment, les Six 
n'ont pas réussi à aligner leurs points de 
vues II y a les maximalistes (France), 
qui entendent que la Grande-Bretagne se 
plie aux règles européennes, et les mi­
nimalistes (Italie), qui. moyennant un 
"petit effort" des Anglais, sont prêts à 
accepter certains "accommodements".

Sékou Touré réclame 
les "traîtres ' déjà 
jugés par contumace

MONROVIA (AFP) - Le président 
Sékou Touré, au cours d'une conférence 
de presse tenue le 27 janvier devant les 
journalistes étrangers présents à Cona­
kry et diffusée samedi par la radio 
guinéenne captée à Monrovia, a abordé le 
problème des Guinéens résidant en 
France et en RFA condamnés récem­
ment par contumace.

Si les gouvernements ouest-allemand 
et français acceptent de mettre à la dis­
position de la Guinée, les ressortissants 
guinéens "condamnés par leur propre 
peuple ", et qui se trouvent dans ces 
deux pays, a-t-il dit. "dans ce cas je 
peux, sans trahir ma parole, sans trahir 
le verdict de mon peuple, mettre les 
ressortissants allemands et français à 
la disposition de leur peuple".

"Mais, a ajouté le président Sékou 
Touré. si les deux gouvernements re­
fusent de remettre au peuple guinéen 
ses propres fils traîtres, les deux gou­
vernements ne peuvent pas en vouloir au 
gouvernement guinéen de respecter le 
peuple de Guinée. C'est la seule fenêtre 
qui reste ouverte. La grande porte a été 
fermée."

Un citoyen ouest-allemand. M. Adolf 
Marx, a été condamné aux travaux for­
cés à perpétuité. Un autre Allemand M 
Hermann Siebold. se serait suicidé dans 
sa cellule. Quant aux ressortissants fran­
çais condamnés, ils seraient au nombre 
de quatre et auraient été frappés de 
peines à perpétuité.

Le ministère ouest-allemand des af­
faires étrangères a indiqué samedi que 
les deux anciens diplomates guinéens 
condamnés par contumace à Conary ne 
résident plus en Allemagne. Il s'agit de 
MM. Nabi Youla. ambassadeur de la 
Guinée en RFA de 1962 à 1967. et Le- 
louma Diallo, premier conseiller de 
cette même ambassade depuis le pre­
mier octobre 1970.

L’ELECTRONIQUE A LA PORTÉE DE TOUS
• RADIOS • TELEVISEURS • MAGNETOPHONES • STEREOS • MICROPHONES • AMPLIFICATEURS • HAUT-PARLEURS

SPECIAL
STUDIO

LE STUDIO COMPREND :
. Un magnétoscope 3610 avec moniteur/récepteur. 
. Une caméra avec lentille 16m/m F/1.8 .
. Un trépied avec valise, cables et microphone.
. Un viseur électronique.
.Une lentille zoom F/2 16-64m/m.
. Un VGR-1 kit de titrage.
. Un cable d’extension pour microphone.
. Un cable d’extension pour caméra.

REGULIER $2215 
SPECIAL $ 1545 Prix éducatif sur demande,

L[of{re n9est valable que pour 2 semaines.
• TUBES • TRANSISTORS • ANTENNES • RESISTANCES • TRANSFORMATEURS • CONDENSATEURS
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arts et spectacles
Horaire des cinémas

Vient de paraître

ALOL'ETTC: Patton1 - 1 15 4 45 8 15
ANJOU: Joe" -7 00
ARLEQUIN: "Credo de la violence et "Les 

salauds se parlent bien'
ATWATER (a né ma 11 "Five Easv Pieces 

1 25 - 3 25 5.30 7 35 9 40
ATWATER (cinéma 21: "Women in love'

5.10 - 120 - < 30
BERRI: Bob et Carol et Ted et Alice et 

" Le miroir aux espions
BUOU: Le spécialiste et Message chif­

fré'
RONAVENTURE: Naked and Free - 1 30 

3 30 5 30 - 7 30 9 30
CANADIEN: "Obsession et "Le guide de 

Chicafo
CAPITOL: "Uncondé 12 30 3 00 - 5 10

7 20 9 40
CHAMPLAIN: "Les derniers aventuriers 

130 5 00 8 15
CHATEAU: "Le feu dans la peau et "Les 

péchés d amour
CINEMA CINQ: What s Good For The 

Goose sem 7 30 9 30 Dim 1 30 - 5 30
730 930

CINEMA COTE-DES-NEIGES (cinéma 1) 
"Cromwell

CINEMA COTEDES-NEIC.es (cinéma 21 
"Lovers and other Strangers 1 40 - 3 35 

5 30 7 25 9 20
CINEMA DE MONTREAL: Landry Ma- 

ciste contre les hommes de werre et 
Les temps sont durs pour les vampires 

CINEMA DE P ARIS: (voir Fleur de Lvs) 
COMEDIE-CANADIENNE. La bataille 

d Alger - 7 00 9 30
CREAI AZIE : Anne des mille fours'
'HI PHIV Salle Renoir Senfino ou l'a­

mour aux champs ' 7 00 9 45 Salle
McLaren Le bon. la brute et le truand'
7 30 9 30

ELYSEE: Salle Resnais "Domicile conju­
gal Salle Eisenstein Les choses de la 
vie du lundi au vendredi 7 30 et 9 30 
samedi et dimanche

1 30 3 20 5 30 7 30 et 9 30 (pour les
deux salles)

FESTIVAL: Ostia sem 7 30 9 30. di-
manchea 1 30 3 30 5 30 7 30 9 30

FLEUR DE LYS: "te maison jaune du mont 
Pinape et Le mur du péché 

IMPERIAL: "te philosophie dans le bou­
doir" 12 35 2 35 4 40 7 00 9 30

JEAN-TALON: La Maison sur sem 8 30 
- Dim 1 30 5 00 8 30 et Anatomie de
l'acte d amour Sur sem. 6 50 10 15 Dim
3 20 6 50 10 15

KENT: "Doodsworth

LOEWS: Monte Walsh" - 10 40 - 12 40 
3 05 5 15 7 25 9 30

LUCERNE: The Christmas Tree et Don t 
Look now you're been shot at 

MAISONNEUVE Voir Jean Talon 
MERCIER: "Un amour de Coccinelle ' et 

Le cheval aux sabots d'or 
MIDI MINUIT Cherry Harry et Raquel 

et "Désirs dans les tnpês 
MONKLAND: Butch Cassidy and the Sun­

dance Kid et Move
OUTREMONT: Beyond the Valley of the 

Dolls et Kremlin Letters'
P ALACE : Alex in Wonderworld 
PARISIEN: Mais elle «use 9 45 

11 00 105 3 05 5 10 7.15 9 25
PKi.ALLE: (voir Midi-Minuit)
PLACE DU CANADA: "The owl and the 

Pussv ût
PLACE VILLE-MARIE: ' Instana' - 1 20

3 20 5 20 7 20 9 20
PLAŒ VILL£-MARIE: (petit cinéma):

Joe 12 40 2 40 4 40 6 40 8 40
PUSSYCAT: "Getting into Heaven 135

4 25 7 10 5 25 7 10 10 10 et
Anything Once" 12 15 3 05 - 5 55 -

850
RIVOLI: (voir Arlequin)
SAINT-DENIS: ivoirHjoui 
SALLE HERMES: Adelaide Sem 8 00 

10 00 - Dim 2 00 4 00 6 00 8 00
1000

SEVIIXE: ! Love my Wife 1 25 3 25
5 25 7 25 9 25

SNOWDON: Handv
VAN HORNE: The Whight and the Wrong 
VENDOME: L aveu 11 45 2 10 - 4 30

7 00 9 30
VERDI: Mon oeil" de Jean-Pierre Lefeb­

vre 7 30 9 30
VTLLERAY: "Un amour de Coccinelle 6 10 

10 00 et Le beutenant Robinson Cru­
soe 800

WESTMOUNT: R va ns Daughter 2h 20h 
WESTWOUNT SQUARE: Love Storv 12 30 

3 25 4 40 7 00 9 30
YORK: Songof Norwav 8 15

CINEMATHEQUE CANADIENNE: relâche 
hindi

Un répertoire des longs métrages québécois de 1960à 1970
par Jean-Pierre Tadrot

On aurait pu se demander à 
quoi pourrait bien servir un 
“Répertoire des longs métra­
ges produits au Québec de 1960 
à 1970 ’. Et bien aujourd'hui 
la réponse est là. sous la for­
me de catalogue qui nous dit. 
avant tout, l'énorme vitalité de 
l'industrie cinématographique 
québécoise du long métrage. 
C’est en tout cas l'impression 
que nous donne de prime abord 
le "Répertoire'' que vient de 
publier le Conseil québécois 
pour la diffusion du cinéma, 
qui a déjà à son actif la très 
utile collection des “Cinéastes 
du Québec".

Ce Répertoire, préparé par 
Lise Walser. contient pas 
moins de 110 pages. Ce nom­
bre de pages surprend: et 
pourtant c'est bien 99 films 
qui ont été réalisés de 1960 à 
1970. soit une moyenne de 9 
longs métrages par an.

On appelle par long métrage 
tous les films de plus de 
soixante minutes. Et comme 
ces films ont été groupés par

année de production, il est ai­
sé de se faire une idée de 
l'évolution de la production de 
longs métrages au Québec - 
que ceux-ci soient produits par 
l’industrie privée ou par des 
organismes gouvernementaux. 
En 1960. donc, un seul long 
métrage, en 16mm. et c’est un 
film pour enfants: "Les aven­
tures de Ti-Ken" de Roger La- 
liberté. En 61. rien. En 62. de 
nouveau un film: c'est le fa­
meux “Seul ou avec d'autres" 
de Denis Héroux. Deny Arcand 
et Stéphane Venne. L'image se­
ra de Michel Brault, le son de 
Marcel Carrière, au montage: 
Gilles Groulx et Bernard Gos­
selin... Autant de noms qui 
devront marquer le cinéma 
québécois, pour le meilleur et 
pour le pire. Rappelons que ce 
film a été produit par l'AGEUM

Mais continuons notre petite 
nomenclature. Car à partir de 
62 la production va connaître 
un essor constant. Qu'on en ju­
ge. En 63: 2 films, en 64: 6 
films: en 65 10 films; en 66:

on reprend souffle: 5 films; en 
67: 10 films; en 68: 12 films; 
en 69: 16 films; et en 70: 19 
films. Faut-il crier alors à 
l’inflation?

Dans ce "Répertoire" chacun 
des films sera présenté par son 
générique, ses principales ca­
ractéristiques, et un très court 
résumé. On y a adjoint une 
rapide, c'est-à-dire souvent 
incomplète bibliographie, et le 
nom du distributeur pour le 
Canada et l'étranger. Un in­
dex des films permettra de s'y 
retrouver rapidement. Malheu­
reusement. aucun index des 
réalisateurs, ce qui me paraît 
une regrettable lacune dans la 
mesure même où ce répertoi­
re se veut un outil de diffusion. 
Mais ce n'est que partie remi­
se.

Une autre lacune (devien­
drais-je méchant?), mais celle- 
ci en partie comblée par le nu­
méro sur "Le cinéma québé­
cois" des Cahiers de Sainte- 
marie: rien n’est dit en effet 
sur la carrière commerciale

de ces films. Et pourtant c’est 
là “l’un” des problèmes du 
cinéma québécois.

Une dernière remarque en­
fin, il ne s’agit pas ici d'un 
“répertoire des longs métra­
ges québécois", mais “des 
longs métrages produits au 
Québec". La nuance est d'im­
portance!

On peut se procurer ce "Ré­
pertoire" (au prix de: $1.50) en 
s’adressant au Conseil québé­
cois pour la diffusion du ciné­
ma. 3466, rue St-Denis.

Les cinéastes
du Québec

J’ai parlé plus haut de la 
collection “Cinéastes du Qué­
bec". On sait que cinq numé­
ros sont déjà disponibles. 
Ceux-ci portent respective­
ment sur Gilles Groulx. Gil­
les Carie, Jean-Pierre Lefeb­
vre. Claude Jutra et Pierre 
Perrault. Signalons que deux 
autres numéros sont actuel­
lement sous presse: il s'agit 
d'un Arthur Lamothe et d'un 
Jean-Claude Labrecque.

Essais sur le 
cinéma québécois

Abondance de biens ne nuit 
pas toujours. Signalons donc 
(avant de nous risquer à une 
critique) la toute récente pa­
rution du livre de Dominique 
Noguez que vient de publier 
les Editions du Jour sous le 
titre "Hissais sur le cinéma 
québécois".

L'auteur a réuni dans ce 
volume des articles parus du­
rant ces trois dernières an­
nées dans des revues aussi 
différentes que Les Cahiers 
du cinéma. Vie des Arts. Etu­
des françaises et la Revue 
d'Esthétique. Cela donne six 
chapitres dont les titres défi­
nissent on ne peut mieux l'iti­

néraire que nous propose l'au­
teur dans sa petite (mais fort 
perspicace) incursion dans le 
cinéma québécois.

Au départ, donc, un "petit 
coup d'oeil sur dix ans de ci­
néma québécois" (1958-1968): 
puis, quelques "propositions 
pour l'enseignement du cinéma 
au Québec", “la jeunesse 
dans le cinéma québécois", 
"du cinéma québécois con­
sidéré comme un des beaux- 
arts". "cinéma québécois et 
politique", “le cinéma québé­
cois en 1970, ou: la rose et 
le réséda". Au total, une 
réflexion enthousiaste, mais 
qui sait rester critique, sur 
le cinéma québécois de ces 
dernières années Un livre, 
donc, qui vient combler une la­
cune. Mais nous y reviendrons.

à l'affiche!

'Quelque chose eit forme de Nô"

Télévision Des Japonais dans le vent!
Le sigle c marque une émission en couleur

CBMT OC B F T O
9.1H Aujourd'hui à CBFT 8.H3 Standby sic .................... . c
9.1» Télévise n scolaire 8.3.» Mr Dressup

Les Orahens" . . . . c 9.00 Quebec School telecasts . V
9 JH Mes trois Bis 10.3 H Fnendly Giant . c

18.HH Télévision scolaire 10 4» Chez Helène
"Education physique 11.00 Sesame street . c

1H.2H Court métrage 12.00 Hwood Glover's Luncheon date
Cosmotome . . . c 1.00 The Dick Van Dvke Show

HMH En mouvement . . . c UH SS North maple . c
10 4 » Les contes du lundi . . c 2.00 What on earth’’
11.HH La souns verte 2.30 Hazel
11.1» Cinéma 3e 00 Take Thirty

"Inde tabuleu*e ' (documentaire- 3.30 Edge of Night . c
Italien 1954' . . c 4.00 The GaDoping Gourmet . c

1 HH Cinéma 4.30 Drop-in
"Les \ein.irds" icomédie-fran- 5.00 Rocket Robin Hood . c

çais 1962' 5.30 Woody Woodpecker . r
2. in Oui ou non . . f 6.00 The Smith family:
3.HH Femme d aujourd'hui Chincano" . <•
4 OH Boblno . . c 8,10 Hourglass
4.1H Gmjot et Délicat . . . c 7.30 Mike Newn Show . c
•».HH Daktan . ... V 8.00 Partridge family . c
S.hh Stappv le Kangourou . ... V 8.30 Front page Challenge . V
8. Mi Téëjoumal ....<• 9.00 The Bold ones . V
6.4 H 24 Heures . ... r 10.01 The Nature of Things
6..V» Nouvelles du sport . ... c The great lakes" . c
7.00 Format 30 11.00 The National . <•
7JIH Mont-Joye . . . c 11.22 Viewpoint . r
8.00 Ma sorcière bien-aimée . . . V lue Nigit Report and sports final
8JIH A la seconde . ... c 11.45 Cmé-Six
9.oh Le paradis terrestre . . . c "The Red Hand 'Britannique
9.:Mt Prenez le volant 1960)

10 00 Les espens 1.30 Final Report an d weather

par Michel Bélair

Il est pour le moins peu 
fréquent que les amateurs de 
théâtre aient l'occasion de voir 
du Nô. Forme la plus classique 
du théâtre traditionnel japo­
nais. le Nô ne s'exporte que 
fort épisodiquement lors du 
passage de certaines troupes 
japonaises ainsi qu'en mars 
prochain à la Place des Arts. 
On y fait pourtant référence 
de façon constante. C'est peut- 
être une des raisons qui a 
poussé les finissants de l'ate­
lier d'art dramatique de l'U­
niversité du Québec à Mont­
réal à présenter leur specta­
cle annuel “en forme de Nô".

Du Nô au Pop
"Quelque chose en forme de

Nô" est un spectacle sans 
prétention aucune. Se présen­
tant comme une adaptation lé­
gèrement occidentalisée de 
deux textes de Mishima. cet 
écrivain japonais qui se suici­
da il y a quelques mois pour 
protester contre le pacifisme 
outrancier de son gouverne­
ment, il réussit à faire le lien 
entre la simplicité toute poé­
tique de cette forme de théâtre 
et l'onirisme exotique qui s'en 
dégage. Ces deux histoires. 
"Le Tambour" et "l'Araigne", 
exaltent d'une part la pureté 
et la fatalité du sentiment 
amoureux, de l'autre les ver­
tus guerrières: tout cela étant 
donné dans un climat parti­
culièrement positif où se con-

Horaire des théâtres

Une question d'honneur'
11.OH Télé journal . c
11.2• Nouvelles du sport o
1130 Dossier "La Rééducation
12.00 Cinéma

*‘ te Chasseur de Chez Maxime ' 
(comédie-Français 1954)

1.45 Télé journal

CFTM CD
7.20 Mire-Musique
7.2'» Horaire-Bievenue
7.30 Les P'tits Bonshommes
7.4» Mi ni-Annonce c
8.00 Bonjour v
8.4» 36-24-36 c
980 Madame est servie c

10.00 Pour vous mesdames v
"Droits et obliBitions du couple"

11-10 MonamiFlika
Le photographe

12.00 Le 10 vous informe r
12.13 Ciné-lundi

"( répuMule >ur l'océan" (drame 
American) <

2.00 Ciné-lundi:
Midi, uare centrale" (film po­

licier Américain)
3.30 A vous de jouer <•
4.00 Le cirque du capitaine r
» 00 Bon appétit c
6 00 Studio 10 c
7.00 Le 10 vous informe c
7.2 3 Les commenta res de

Me Alban Flamand c
7.10 Les Berger r
8.on Patrouille du Cosmos r
9.00 Claude Blanchard c

10.00 Une journée avec
Marc Gélinas c

10.30 Le Dix vous informe r
1180 La couleur du temps e
118 » En pantoufles

"te roi P»idore' 'vaudeville - 
Français»

12.».» Dernière édition
12.40 Fin des émissnns

C F C F CD
7.00 Montreal Bulletin Board
7.30 University of the Air . . c
8.00 Miss Helen . . c
8.15 The Sandbox . . c
9.00 Hercules
9.30 Magic Tom . . c

18.00 Man trap....................................
10.31) The Werre Berton Show . . c
11.00 John Manolesco . . c
11.30 Edith Serei . . c
12.00 The Flrtstones . c
12.30 Matinee with Joe Van

"The Naked Jungle'' . . c
2.30 Famous Jurv Trials . . c
3.00 Another World . . c
UO Trouble with Tracv . . c
4.00 Bewitched . . c
4.30 Lassie Apple tree
5.00 Truth or Consequences . c
5.10 Beat the clock . . 0
6.00 Pulse . . c
7.00 UFO (•
8.00 Room 222 . . c
8.30 The Carol Burnett Show . . c
9.10 The Pigri Whistle . . r

10.00 Ironside . c
11.00 The CTV National News . . c
11.18 Pulse . . c
11.45 Monday Night feature Movie:

The adtentures of Scaramourhe"
1.45 University of the Air
2.15 Montreal Bulletin Board

THEATRE CENTAUR. 435 St François Xa­
vier. le Vieux Montréal. UNCLE VA­

NYA" par Anton Chekhov, du 3 février au 
6 mars, mardi-dim: 20:30; le samedi 18 
heures et 22 heures
CENTRE DU THEATRE D'AUJOURD'HUI - 

Chiniqui '. création collective - 20h30 (re­
lâche le lundi) ; jusqu'au 7 février. 

NOUVELLE COMPAGNIE THEATRALE: 
Spectacle "Commedia delTarte", création 
Favreau-Canuel; horaire irrégulier (véri­
fier à 866-1964)

SAYDIE BRONFMAN - What the Buttler 
Saw1' 20h30. tous les soirs sauf vendredi 

THEATRE-COCKTAIL CHEZ CLAIRETTE: 
Le Théâtre du Même Nom présente: "Les 
tourtereaux ou la vieillesse frappe â l'au­
be" de Jean-Claude Germain, au lundi au 
jeudi â5h45.

THEATRE DU QUATSOUS: “L'effet des 
rayons Gamma sur les vieux-garçons", de 
Paul Zindel (adaptation de Michel Trem­
blay) - Du mardi au vendredi à 20h30 Sa­
medi à !9h30 et 22h30 Dimanche à 22h30 

RIDEAU VERT Le retour de Pinter 
20h30

PLACE DES ARTS

rTHE“-; 
STRAWBERRY 
STATEMENT

My lover, t myson
)MY NI MSI ll »a j Ü

/7\ i (1VlM

'MW
J .

COURS D’INITIATION à la 
DÉCORATION INTÉRIEURE

Sous la direction dos

ARTISANS DU MEUBLE 
QUÉBÉCOIS INC.

Début des cours:
8 février

VKUX-
MornrtAi

•••stSt-éeul
•44-11)6 ©

À l’affiche 
The Goiddiggers 
Du Dean Martin Show
En vedette jusqu’au 6 février 

Nick Martin at ton orchestra 

Dansa continuent 

Réservations : 861-3511

Du lundi au vendredi, 
aucun frais de couvert.
Le samedi, $4.00 seulement.

La Salle Bonaventure uu
du Reine Elizabeth H

^ voie » n

Laveu
Costa IMS MON I \\l > 

Gavras M\K)\| SKAORI 1

IasmiDHciii
LE CINEMA Di LA PLACE VICTORIA

l 7e SEM.
Horaires. 11 4S. 2.10. 4.30, 

7.00 et 9.30 p.m.

C'**l du meillour Trufflut A voir, très vita

-ourea, 'v- se FRANCO® TRUFFAUT 

CLAUOC JAOC

emee
33 MILTON ( 842-60S3 
SALLE BSENSTriN

T<

SEMAINE
SASTMAMCoton Kdiysoimoi

MICHfl PICCOU

,les
choses 
.de. 
la vie

dès MERCREDI!

Le rCOSTA-GAVRAS réalisateur de
L'AVEU el lMmm

^■ompaRTimenT tubuhbi .
mi MOKTIKD
UN FILM SURPRISE 
UNE NÉvflATION!

L A FftCHS I roSjue

Hllllll 11 H IN lit. M» Kl
M IIRRIÉII RrMÉHNTITin A fit

CAPITOL
OTO $»r CAlHIN 'éf O e<54 61176

ITUDIANTS Lun. ou j.u SI JO

avec la pirticlpalisn de Jean-Loule Trlntitnant 
al Charles Oennar
d’après le roman de Sébastian Japriaot 
uni émouvante réaliaation da COSTA-OAVRAS
Neriiri: Ion av tan. 7:30 at 030 (im.7:30 it MS) 
It fiMMchi à 3 30 - 530 - 7:36 «t 9:30

Comédie Canadienne
2 DERNIERS SOIRS: LA BATAILLE D'ALGER'' à 7:00 et 9:30

juguaient poésie, fraîcheur et 
naïveté. Comme si personne 
n avait senti le besoin de taire 
la preuve de son talent per­
sonnel. la production se pré­
sente véritablement comme 
une oeuvre collective où le 
travail de chacun ne peut être 
évalué qu'au succès de l'en­
semble. Sauf en de rares mo­
ments, "Quelque chose en 
forme de Nô" s'impose d'a­
bord et avant tout comme un 
travail d'équipe assez excep­
tionnel. Le secteur production 
en est un autre exemple parti­
culièrement probant. Costu­
mes. décors, maquillages.

chacun de ces éléments est 
soigné jusque dans les détails 
les plus infimes. De même 
pour l'aspect musical de la 
production : cette musique 
orientale où dominaient flûtes 
et percussions réussissait à 
créer un climat qui sous-ten- 
dait un espace particulier et 
oui faisait plus que de servir 
de support à l'action dramati­
que. C'est d'ailleurs cet as­
pect "fini” de la production 
qui s'impose comme la prin­
cipale qualité de ce spectacle 
qui n’avait rien d’amateur.

L'originalité ne faisait tou-
Suite à la page 2

mon..■oeil
Jean-Pierre Lefebvre 
avec

ministre 
Adam séducteur 
aveugle
chanteur d'opéra 
Tarzan
consommateur

avec: KATIA BÉLANGÉ JANOU FURTADO PAULINE FORTIER 
CÉLINE BERNIER NAGMAOBOUNBOUN ANDRÉE PAUL

TOUS LES SOIRS l’UKHKNTATIO.N KXCU SIVK '

à 7:30 et 9:30

5380
Stlaurent
277-4145

TH KATO K WILFRID PK1.LETIFR: Ré­
cital de Vladimir Ashkenazy - 20h30 

TH KATO K MAISONNKUVK - Hugues Au- 
fray 20h30

THEATRE PORT-ROYAL - Le TNM pré­
sente "Tambours el trompettes' de Brecht 
20hl5 (relâche lundi).

BIENTÔT!
2 FOIS PRIMÉ 
A CANNES

KT. inoubliable
Pirit-Uitch"

Un film très 
exceptionnel

f rinçais Chihia
c'est un film 

i^coup de poing
Jiequis
Pt'itjttf

ENQUETE
SUR UN

CITOYEN
AU-DESSUS DE TOUT SOÜPÇOI

UTjflLM D ELIO PETRI

après Z voici ^

.N iRt ( /II« par PASOLINI

•voc LAURENT TERZIEFF «uami. 7.80. •.*> couut*

FESTIVAL -m t sre cArHtRiNt 525 eeoo

**&* LES 2 FILM L'ANNEE 18 
^■ANMNPfflGIIAMMEB

_ 'ANS 
Adultes

Kl ANATOMIE

amour
Âÿpffl

■Michel 
SIMON

EN COUi FUR

JEAN-TALON ’?S 70QU MAISONNEUVE
jeanT.ilor alestdePie IX 3019 E Sherbrooke 525 2174

BIENTÔT un petit film EXTRAORDINAIRE avec Jeanne d'Arc 
"LE GRAND FILM ORDINAIRE" de Roger Frappier

ORCHESTRE SYMPHONIQUE DE MONTRÉAL
Franx-Paul Decker, directeur artistique 

Au pupitre 

PierreHÉTU
Chef associé de l'Orchestre de Détroit

Claude

SAVARD
pianiste

Premier Prix — Concours international de Munich
' PROGRAMME

PREVOST: Fantasmes 
PROKOFIEFF: Symphonie no 7 

MENDELSSOHN: Concerto no 1 en sol mineur 
ROUSSEL: Bacchus et Ariane, Suite no 2

LES GRANDS CONCERTS

mardi - mercredi 2 et 3 février à 8 heures 30 
$2.50-3.50 - 4.50 - 6.00

QUELQUES SONNES PLACES A S2.00 POUR LES ETUDIANTS OU PERSONNES 
DE MOINS DE 30 ANS POUR LE CONCERT OU MERCREDI <pr.uv. d’Ag.)

SPÉCIAL: 100 bilUts d« dvrnièr* heure à $1.50, les soirs de concert à 7 heures.

cAd sami uni Rio mu '<ik
Ri h ) il - M- l - i 7 •

Annie Mireille Bernard
GIRARDOT DARC BLIER

POUR
TOUS

’’Des gags irrésistibles”
-LE PARISIEN LIBERE

ELLE ELLE ELLE 
BOIT MS FUME PAS DRAGUE PAS
MAIS». ELLE CAUSE
REPIÉSCNTITION I I.4SI.M., 11 00. 1 05. 3.05. 5.10. 7.15 & 9 25 P.M. 

ETUDIANTS $ 1.50 3e Sem.
eœz! RARlSl EN

Philosophie 
Dons Le 
Boudoir
. d'après le

MARQUIS DE SADE
EXCLUSIVEMENT 

EN FRANÇAIS
HORAIRES: 12.25,2.35; 
4.40, 7.00, 9.20 P.M.

$ IMPERI AL
t' I4JO Biouty 288/10?

18ans
Adultes

» st mu* 
passion qui 
suhorcloiiiH 
toutes les 

autres'.’

PLACE 
I Dm ARTS1

Il nouveau film de 
PIETRO 8EKMI

GRAND PRIX OU FESTIVAL 
DE MOSCOU!

nu ianumr aux r humps

ir
ANS

LE CHEF-D'OEUVRE 
DE SERQIO LEONE

Ml« ban, Ut brute 
et ta truand”

CUNT EASTWOOD

7:30-9:30 |Mg2QQBH| 7:00-9:43

Ce soir à 8 h. 30

VLADIMIR en récital

ASHKENAZY
PROGRAMME: Sonate No 52 mi bémol majeur, 
HAYDN; Fantaisie de mineur, K 475; sonate do mineur; 
K 457, MOZART; Sonate si bémol majeur, op. 106, BEE­
THOVEN.

100 billets de dernière heure à $1.50 en vente à 7 h.

JEU. et VEN. 4 et S FÉV. 8 h. 30; SAM. 6 FÉV. 
7 h. et 10 h. DIM. 7 FÉV. 2 h. 30 et 7 h. 30

ensemble
Folklorique
d3SRfleit

"Un 
tourbillon 
de joie"

SOIRS: 56.- $5- S4. - S3. - S2.50 
MAT: SS. - S4. - S3.SO - S2.SO - 52

violon

LUNDI 15 FÉVRIER 8 h. 30
Une première

Ida Haendel
vie

Ronald Turini
piano

PROGRAMME: Sonate Ré Mineur, Brahms; Sonate Do 
Mineur, Grieg; Sonate La Majeur, Franck;

$6 -$5 -$4 -$3.-$2.50
Ml6ti 611 V6nt6i Pli06 461 Artii CCA. 1122 lh#rbrook6 0.. (imk ioDi Ed. Archambault
500 6.. Sta-Catharina: Éoola de conduite Métro Longueuili Caine Pag. Maiiannauve, 
4200 Adam et Ste-Oemme, 2620, boul. Roiemont; Hoffman'». 1472 Peeli Charleboii, 2118 
Jtan-Talon ett: AM. Pae. Travel, 4950 Queen Maty: Bondar'*, till o„ Bernard: Univenal 
tla.. 4616, Ch-dn-Souroei; Phar.Nuokle. Centre d'Aohatt Laval at Ito-Patrali Lib. Ado-Nick. 
10827 Ple-IX Le|auH, 1087, Notre-Oame, Lachlne: Aab. da Coupon, 178. Il-Euttaeha: Matai 
Lucerne, 480 e.. tfcorbrooke; Sauvé l Frère», 1884. St-Hubert et la» Oaleriei d'Anjou; Satan 
Marie-Line, 8J0, Ingrid, FabravMe.

Billets d etudiants et Age d’Or $1 00, $e présenter en personne 
a CCA seulement.
Commandes postales a CCA seulement avec chèque ou mandat 
ou No Chargéx et envelopp* retour affranchi*.

RÉSERVATIONS A CCA SEULEMENT 932-2171

salii wiimn-mii iiik
i’i 'i i rus \r iscAi)

\ ’ '
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les bénéfices
Algoma Steel Corp. Ltd., 

pour l'année terminée le 31 
décembre 1970. $23.577.000 et 
$2.03 l'action, au regard de 
$9,173,000 en 1969 et 80 cents 
l'action.

Agnew-Surpass Shoe Stores 
Ltd., pour les six mois se 
terminant le 27 novembre 1970. 
$774.736 et $1.92 l'action au 
regard de $660.189 et $1.64 
l’action en 1969.

Canada Permanent Mort- 
gage Corp., pour l'année ter­
minée le 31 décembre 1970. 
$5.354.000 et 74.5 cents l’ac­
tion au regard de $5.300.000 
et 74.6 cents l’action en 1969.

International Land Corp., 
pour les six mois terminés 
le 30 novembre 1970. $43,578 
au regard de $33.084 en 1969

Stuart House International 
Ltd.: neuf mois se terminant 
le 30 nov. 1970: $64.300. En 
1969: $51.670

Réflexion sur la gestion

La formation du personnel: 
pourquoi et comment
par André Maheux

A l’occasion de rencontres 
avec les dirigeants d'entre­
prises dans le cours régulier 
de nos affaires, nous posons 
souvent la question suivante: 
"Quel est, dans votre entre­
prise, le problème le plus sé­
rieux?" La majorité répondent: 
‘‘Le personnel, la difficulté de 
trouver du personnel compé­
tent et d'inciter nos employés 
à s'améliorer: voilà notre 
problème”.

Plusieurs avouent que l'ex­
pansion de leur entreprise est

1971 marquerait la reprise 
de la construction domiciliaire

Nomination

résultats financiers
Grenache Inc.: Cette firme 

québécoise a enregistré des 
ventes de $5,215,386 au cours 
de l’exercice annuel terminé 
le 31 octobre dernier, ce qui 
représente un gain de 6.9% 
sur le montant de 1969 ($4,- 
876,216). Pour 1971, la com­
pagnie prévoit une hausse net­
te de ses ventes de 6%.

Les revenus nets de Grenache 
sont passés de $83,886 (26
cents par action) à $136,717 
(43 cents par action) de 1969 
à 1970. Au cours de l’exerci­
ce, le fonds de roulement de1 
la compagnie s’est accru de 
$112,938, atteignant. $468,616. 
D faut cependant noter qu’en 
1969, Grenache avait accumulé 
une perte nette de $106,120 
après radiation de $190,006 
d’achalandage, ce qui avait 
lourdement grevé la position 
du fonds de roulement.

En 1970, la compagnie a si­
gné deux conventions collec­
tives d’une durée de trois 
ans avec ses employés (mé­
caniciens et préposés à la 
production) récemment syndi­
qués. Grenache a l’intention 
d’acquérir plusieurs entrepri­
ses dont l’activité s’intégrerat 
bien à ses méthodes commer­
ciales.

Texaco Canada Limited. 
Les bénéfices nets estimés 
se sont élevés à $24,504,000 
ou $2.51 par action ordinaire 
en 1970, comparativement à 
$23,080.000 ou $2.36 par ac­
tion pour l’année précédente, 
soit une augmentation de 6.2%. 
Toutefois, l’augmentation net 
est de 15%, si on exclut un 
article occasionel de $1,765.- 
000 dans les bénéfices de 
1969, équivalant à 18 cents 
par action et représentant la 
vente d'un édifice à bureaux 
et d’un terrain dans Toronto. 
Le revenu brut augmenta de 
6.5% à un estimé de $352,- 
559,000 pour 1970 contre 
$330,940.000 pour 1969 (ex­
cluant l'article occasionnel).

Dominion Textile Liée: 
Malgré l’effet d’une grève qui 
a paralysé un de ses impor­
tants clients du secteur des 
tissus industriels et des pres­
sions négatives sur les marges 
bénéficiaires résultant de la 
vigueur croissante du dollar 
canadien, cette compagnie a 
réalisé de meilleurs revenus 
pendant le deuxième trimestre 
de l’exercice fiscal en cours. 
Pour les trois mois terminés 
le 26 décembre 1970, les re­
venus avant provision pour im­
pôts se sont élevés à $2,379,- 
000 (62 cents par action) com­
parativement à $1,963,000 
(52 cents par action) l’an der­
nier. Cependant, ces résultats 
ne furent pas suffisants pour 
compenser les revenus infé­
rieurs réalisés au premier 
trimestre. Les revenus par 
action pour les six premiers 
mois s’établissent à 54 cents 
par rapport à 60 cents pour la 
même période il y a un an.

Johns-Manville Corp: Les 
ventes et les bénéfices de la 
compagnie pour l’année 1970 
furent moindres que les niveaux 
atteints en 1969. Les ventes 
pour l’année furent de $578.- 
150,000 comparativement à 
$612,564,000 en 1969. Les bé­
néfices nets en 1970 ont été de 
$33.428.000 ou $2.20 par ac­
tion ordinaire sur une moyen­
ne de 16.548,000 actions. M. 
Goodwin, président de la com­
pagnie. a fait remarquer que 
les résultats financiers reflé­
taient une inertie dans plu- 
àeurs secteurs majeurs de la 
construction et du marché in­
dustriel. des coûts générale­
ment élevés, et les grèves à 
trois usines de la compagnie. 
“En dépit de ces facteurs, les 
cinq lignes les plus importan­
tes de produits - matériaux 
bruts, spécialités industriel­
les. isolants, commerciaux 
et industriels, tuyaux, maté­
riaux de construction - ont 
opéré d'une façon profitable", 
a souligné M. Goodwin.

Union Carbide: Les ventes 
de la compagnie ont augmenté 
de plus de huit pour cent en 
1970, pour atteindre le record 
de $199.5 millions. C’est ce 
que révèlent les résultats pré­
liminaires de fin d'année an­
noncés par M. John S. Dewar, 
président de la compagnie. M. 
Dewar a fait remarquer que le 
ralentissement du cours de 
l’économie canadienne a résul­
té en une augmentation de seu­
lement cinq pour cent pour les 
ventes intérieures, tandis que 
l’exportation a fait un bond en 
avant de 43 pour cent. Les 
gains dus à l’exploitation 
marquent une hausse de sept 
pour cent, de $10.1 millions 
à $10.8 millions. Le revenu 
extraordinaire a baissé, de 
$1.5 million en 1969, à $600,- 
000, aboutissant à une diminu­
tion de deux pour cent dans 
le revenu net, de $11.6 mil­
lions. soit $1.16 par action, à 
$11.4 millions, soit $1.14 par 
action.

Canada and Dominion Sugar 
Company Limited: cette com­
pagnie a rapporté des bénéfi­
ces nets de 43 cents par action 
au cours du premier trimes­
tre. Les bénéfices nets pour 
les trois mois terminés le 31 
décembre 1969 étaient de 
$1.05 par action incluant un 
dividende de $800,000, soit 
51.6 cents par action d'une 
compagnie affiliée. A ce sujet, 
M. J. O. Whitmee, président 
de la raffinerie, a fait remar-

3uer aux actionnaires que les 
ividendes de cette compagnie 

affiliée, notamment Albion 
Limited, ne sont pas déclarés 
ou reçus régulièrement. De ce 
fait un dividende non reçu pen­
dant la première période tri­
mestrielle ne peut être consi­
déré comme un indicatif des 
résultats annuels de la compa­
gnie. Pour 1971, précise le 
président, on s’attend à ce 
que ceux-ci soient semblables 
à ceux de 1970.

LA BANQUE MERCANTILE DU CANADA 
AVIS

CONFORMfMENT aui dispositions de la toi sur les Banques, la Banque Mercantile du Canada 
donne avis par les présentes de son intention de presenter une requête au Gouverneur en Con 
seil pour l’approbation du reglement suivant, promulgue par les Actionnaires de la Banque i la 
I7eme Assemblée Generale Annuelle tenue le Berne jour de décembre 1910

RÈGLEMENT SPÉCIAL "E"
1. le capital social autorise de la Banque qui se chiffre a dit millions de dollars (SI0.000. 

000), reparti en un milliOii (1,000.000) d'actions d'une valeur au pair de dis dollars ($10) 
cnacune. lesquelles sont omises et sont en cours comme acquittées intégralement, est 
augmentée quinze millions de dollars ($10.000.000) reparti en un million cinq cent 
mille (1.000.000) actions d'une valour au pair de dis dollars ($10) chacune, par la 
creation de cinq cent mille (000.000) actions supplémentaires d'une valeur au pair de dis 
dollars ($10) chacune (ladite augmentation étant designee la "Première Augmenta 
lion").

2. Dés que les actions supplémentaires creees par la Premiere Augmentation auront ete ol 
ferles aus residents du Canada et souscrites par eus ou autrement détenues de leur chef, 

conformement aus dispositions de la Loir sur les Banques, le capital social autorise de la 
Banque, de quinze millions de dollars ($10.000.000) reparti en un million cinq cent 
mille (1.000.000) actions d'une valeur au pair de dis dollars ($10) chacune qu'il Otait, 
sera augmente a vingt millions de dollars ($20.000.000) reparti en deus millions (2.000. 
000) d actions d'une valeur au pair do dis dollars ($10) chacune, par la creation de cinq 
cent mille ($00.000) actions supplémentaires d'une valeur au pair de dis dollars ($10) 
chacune (ladite augmentation étant designee la "Deunieme Augmentation").

3. Ods que les actions supplémentaires creees par la DeusiOme Augmentation auront ete 
olfertes aus residents du Canada et souscrites par eus ou autrement détenues de leur 
chef, conformement aus dispositions de la loi sur les Banques, le capital social autorise 
de la Banque sera augmente successivement de la meme façon, par la creation de tranches 
de capital de cinq millions de dollars ($5,000.000) reparties en cinq cent mille (500. 
000) actions d'une valeur au pair de dis dollars ($10) chacune jusqu e ce que le capital 
social de la Banque consiste en quarante millions de dollars ($40.000.000). reparti en 
quatre millions (4.000.000) d'actions d'une valeur au pair de dis dollars ($10) chacune: 
nulle augmentation supplémentaire ne prendra effet A moins que les actions supplémentaires 
creees par l'augmentation precedente n'aient ete offertes a des residents du Canada et 
souscrites par eus ou autrement detinues de leur chef, conformement aus dispositions de la 
loi sur les Banques

4. Au cas or) entre la Premiere Augmentation et la derniOre des augmentations prevue au 
paragraphe precedent, les actions du capital social de la Banque sont subdivisées, le 
nombre et la valeur au pair des actions creees a la suite des augmentations qui ont pris 
effet posterieurement a cotte subdivision seront ajustes de telle façon que la valeur to­
tale au pair des actions creees lors de chaque augmentation subséquente, sera égala a 
cinq millions de dollars ($5.000.000).

fréquemment ralentie ou limi­
tée par manque de personnel 
compétent Cette opinion doit, 
à notre avis, être nuancée. La 
compétence recherchée par 
l'entreprise se précise à di­
verses étapes: le recrutement, 
la sélection et l'embauchage 
d'hommes compétents: la for­
mation et l'entrainement, au 
sein de la compagnie, des hom­
mes en qui elle désire inves­
tir. Il n'y a pas d'employé in­
compétent mais seulement des 
chefs de services qui ne s'oc­
cupent pas de former leur per­
sonnel. Quand un employé est 
engagé, il faut s'assurer qu'il 
est de bonne foi et qu’il pos­
sède les connaissances et les 
aptitudes de base pour effec­
tuer le travail: l'entreprise 
s'occupe du reste. La forma­
tion est la clef de la compé­
tence.

La nécessité pour l’entre­
prise de s’occuper non seule­
ment de la formation des nou­
veaux employés mais égale­
ment de la formation en cours 
d'emploi découle du fait que 
l’entreprise est dynamique, en 
constante évolution et fait face 
au défi de gérer les change­
ments.

Les changements dans les 
procédés, dans les produits, 
dans le volume d’affaires, les 
changements de personnel et de 
fonctions nécessitent habituel­
lement un programme de for­
mation des employés.

Bénéfices à retirer

L’expérience a prouvé que 
les coûts de la formation sont, 
la plupart du temps, largement 
compensés par les avantages 
retirés.

Ces bénéfices sont générale­
ment les suivants: une augmen­
tation du rendement quantitatif 
des employés; une réduction 
des accidents et des pertes en 
main-d'oeuvre et en matériel: 
le développement chez certains 
employés d'aptitudes non utili­
sées: l'amélioration du moral 
des employés et l’augmentation 
de leur intérêt au travail: la 
diminution des congédiements 
pour incapacité ou incompéten­
ce; la disponibilité d’employés 
prêts à la relève: la réduction 
du temps des surveillants pour 
corriger les erreurs, ce qui 
leur laisse plus de temps pour 
planifier, diriger et coordon­
ner. L'augmentation des pro­
fits est une conséquence direc­
te de ces bénéfices.

Genres de formation

Il faut distinguer deux gen­
res de formation: la formation 
prévisionnelle et la formation 
occasionnelle.

La formation prévisionnelle 
est celle qui s'inscrit dans un 
plan de formation de longue 
durée en vue d'un développe­
ment normal des carrières 
(promotion) ou se rapportant à 
des emplois d'une complexité 
ne permettant pas la forma­
tion occasionnelle. Ce genre 
de formation relève de la res­
ponsabilité du service du per­
sonnel. Dans ce cas. en se ré­
férant aux structures actuelles 
et futures, il faut première­
ment établir les besoins quanti­
tatifs en personnel; en second 
lieu, il s’agit d'analyser les 
postes actuels et futurs pour 
préciser les capacités et les 
connaissances qui seront re­
quises; enfin, un inventaire 
quantitatif et qualitatif du per­
sonnel permettra d'établir les 
besoins de formation.

La formation occasionnelle 
est celle qui se donne sur le 
lieu de travail. Cette respon­
sabilité incombe au chef de 
section ou au responsable du 
département. D s'agit alors de 
prévoir une méthode de forma­
tion simple, d’assimilation fa­
cile mais efficace.

Programme de formation

Le programme doit détermi­
ner les besoins de formation, 
c'est-à-dire quels employés 
doivent recevoir une forma­
tion et en quels domaines.

Per Ordre du Conseil
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FONDS COLLECTIF ”C" 
DIVIDENDE NO 11

La Compagnie donne avis 
qu'un dividende de trente-six 
cents (36c) l'unité, payable 
le 31 janvier 1971. sera versé 
aux détenteurs d'unités de par­
ticipation du Fonds Collectif 
"C".
Ce dividende sera payé com­
me suit:
a) aux détenteurs de certifi­
cats nominatifs enregistrés 
et immatriculés le 31 décem­
bre 1970, sous forme d'uni­
tés de participation addition­
nelles:
b) aux détenteurs de certifi­
cats au porteur, sur présen­
tation et remise, le ou après 
le 31 janvier 1971. du coupon 
NO 11 à l'une des succursales 
de la Banque Canadienne Na­
tionale ou de la Banque Pro­
vinciale du Canada.

LES PLACEMENTS 
COLLECTIFS INC

Le Directeur Général. 
Tancrède Sicard

Montréal, le31 décembre 1970.

Il faut également choisir la 
méthode de formation, déter­
miner quand on y aura re­
cours et désigner les respon­
sables de sa mise en oeuvre.

Méthodes de formation

L'esparc disponible rend 
difficile de traiter ici des dif- 
férenies méthodes de forma­
tion. Nous ne ferons que men­
tionner les plus courantes 
Dans la méthode de format ion 
au travail, l'instructeur mon­
tre à l'employé comment effec­
tuer chaque opération d’un tra­
vail en lui soulignant les opéra­
tions clés. Le sujet exécute en­
suite les opérations en pré­
sence de l’instructeur qui cor­
rige les erreurs. L'instructeur 
constate, par la suite, les pro­
grès de l'employé.

Dans la deuxième méthode, 
le cours de formation, l’ins­
tructeur seul, parle et ensei­
gne; c’est l’enseignement tra­
ditionnel limité à la formation 
théorique.

Dans le séminar ou atelier 
de travail, l'instructeur dirige 
les discussions et fait accom­
plir des exercices pratiques. 
Les échanges d'idées entre les 
participants en font une métho­
de très enrichissante.

Il y a enfin la formation non 
formelle, celle qui se fait tous 
les jours par des renseigne­
ments ou des directives aux 
employés sous forme verbale 
ou écrite.

Chacune de ces méthodes 
présente ses avantages et ses 
inconvénients; il s'agit de choi­
sir celle qui répond le mieux à 
vos besoins de formation.

M. André Maheux est con­
seiller chez H.C. Bolduc & As­
sociés, Limitée, conseillers en 
administration.

M. W. Peter Carter, con­
trôleur des hypothèques à la 
trôleur des hypothèques à La 
Banque Royale du Canada, a 
prédit pouf cette année une 
importante augmentation du vo­
lume de la construction domi­
ciliaire.

Au cours d une allocution 
prononcée samedi devant les 
membres de la Canadian Home 
Manufacturers' Association 
réunis, en congrès à Banff. M. 
Carter a déclaré que les fonds 
du gouvernement fédéral des­
tinés au logement et la pers­
pective d'une baisse des taux 
d’intérêt sur les hypothèques 
permettraient d'entreprendre 
cette année la construction de 
près de 220.000 logements. En 
1970. on avait mis en chantier 
environ 190.000 logements, 
dont les deux tiers après juil­
let. lors de l'augmentation des 
ressources monétaires.

Ottawa fait 
un emprunt de 
$150 millions

C’est aujourd'hui que le 
gouvernement fédéral annon­
cera les modalités d une nou­
velle émission d'obligations de 
$150 millions. Selon un com­
muniqué du ministère des finan­
ces, l’émission au complet ar­
riverait à échéance dans 18 
ans; le rendement initial des 
nouvelles obligations n'a pas 
été dévoilé.

La Banque du Canada a d'au­
tre part convenu avec le gou­
vernement d'acheter au moins 
$25 millions d'obligation 
tandis que le reste sera offert 
au public par l’entremise des 
courtiers autorisés et des ban­
ques à charte dès aujourd'hui. 
"Les fonds que procurera l'é­
mission serviront à financer 
la politique générale du gou­
vernement canadien " conclut le 
communiqué du ministère.

“Le taux d'intérêt que la 
plupart des préteurs offrent 
maintenant sur les hypothè­
ques aux termes de la Loi na­
tionale sur l'habitation est de 
9‘j p. cent, soit un point de 
moins qu'il va un an. Si les 
conditions monétaires conti­
nuent de s'améliorer, il se 
peut que nous assistions à une 
autre réduction au cours des 
quelques prochains mois. Si 
tel est le cas. la réduction des 
taux sur les hypothèques pour­
rait atteindre jusqu'à 1 2 de 
1 p. cent.”

Après avoir fait remarquer 
que le marché du logement 
était relativement calme par­
tout au pays et qu'il y aurait 
sans doute un nombre substan­
tiel de logements invendus au 
printemps. M. Carter a incité 
les entrepreneurs à construire 
en vue des petits acheteurs.

‘‘Selon moi. a-t-il dit. les 
unités d’habitation qui seront 
construites en 1971 devraient 
être à des prix abordables 
pour la majorité des Canadiens

en quête d'un logement, c'est- 
à-dire ceux qui gagnent entre 
$5.000 et $9.000 par année

"Je crois que les prêteurs 
seront cette année plus atten­
tifs à vos besoins en matière 
d'hypothèques, a-t-il dit en 
mentionnant les fonds que la 
Banque destine aux hypothè­
ques aux termes de la Loi na­
tionale sur l'habitation - deux 
fois plus que l'année dernière 
- pour les maisons de moins 
de‘$25.000. ou de $30.000 dans 
les régions métropolitaines.

"De plus, a-t-il ajouté, ces 
fonds sont offerts aux entre­
preneurs avec l'entente qu'ils 
pourront sen prévaloir au 
cours des neuf prochains mois, 
ce qui leur permet de s'orga­
niser en conséquence. Ils 
n ont plus à les accepter pré- 

. cipitamment de peur de les 
perdre le jour même où ils 
sont offerts " M Carter s'est 
dit assuré que les autres prê­
teurs adopteraient la même at­
titude au sujet des fonds des­
tinés au marché hypothécaire

Paul E. Carrière
Monsieur Paul E. Carrière, 
adjoint au président général. 
Canadien Pacifique Elu di­
recteur de la Fondation du 
Québec des maladies du coeur 
en 1966 A accepté la prési­
dence de la campagne de la 
fondation pour l'année 1971 qui 
se tiendra du 1er au 15 février 
prochain. L'objectif de la cam­
pagne a été fixé à $400.000 et 
cette somme servira à la re­
cherche sur les maladies du 
coeur et au programme d'édu­
cation de la fondation.

Le président de la "Fed"se dit 
en faveur d'une politique des revenus

WASHINGTON (AFP) - M. 
Arthur Bums, président de 
la Réserve Fédérale (banqué 
centrale! américaine, a fait 
état, hier après-midi, d’un 
optimisme modéré quant aux 
chances de succès de la nou­
velle politique économique 
du président Nixon, qu’il ap­
prouve du reste.

Opposé à toute idée de blo- 
quage des salaires et des prix, 
il sest montré favorable, 
néanmoins, à l'adoption d une 
politique des revenus et. en 
ce qui concerne l'organisme 
qu'il dirige, à la poursuite 
d'une politique monétaire 
qui soit prudente tout en 
étant expensionniste.

Le président de la “FED" 
a réservé d’autre part son 
jugement quant à l'opportuni­
té de poursuivre le programme 
de construction de l'a­
vion de transport supersoni­
que (S.ST.) qui doit consti­
tuer la réplique américaine 
au “Concorde" franco-bri­
tannique. Il ne croit pas dans 
l’avènement d'une guerre 
Commerciale entre, d'un cô­
té. les Etats-Unis et. de l'au­
tre. l'Europe et le Japon. 
Enfin, il soutient les 6 points 
du programme de politique 
intérieure exposés dans le 
récent message sur l'état de 
l'Union de M Nixon et il est 
partisan du maintien de l in-

la chronique de Marcel Clément
Revenu imposable et pension de retraite

Avec février, il ne vous reste qu'un seul mois pour bénéfi­
cier de certains avantages consentis par la loi fiscale. En effet, 
selon cette dernière, vous pouvez diminuer votre revenu impo­
sable et augmenter votre pension de retraite; ce qui peut repré­
senter pour vous une économie substantielle. Selon un tableau 
compilé par la société Trust Royal, en voici les principaux 
avantages:

Rice Mills distribuera 
le 15 janvier 1971

$0.362 cents aux actionnaires inscrits

Revenu Contribution . Diminution
annuel maximum d’impôt

$7.500 $1,500 $405.
$10.000 $2,000 $550.
$12,000 $2,400 $692.
$15.000 $2,500 $897
$25.000 $2,500 $1.158.

La Banque Canadienne Nationale paiera, aujourd'hui, aux 
actionnaires inscrits le 31 décembre 1970, un dividende trimes­
triel de 18 cts l'action ordinaire. Le même jour, la Banque de 
Nouvelle-Ecosse paiera 19 cts, la Banque d'Epargne 16 cts et 
la Banque Provinciale 14 cts à leurs détenteurs d'actions.

•
Depuis le début de l'année. TOntario's Corporation Act a 

été remplacé par le Business Corporation Act. C'est le premier 
changement majeur depuis 18 ans et les autorités gouvernemen­
tales d'ici feraient bien de s'en inspirer sur bien des points.

Anglo-Canadian 
l'action 4 1-2%.

P & P Co. paiera aujourd'hui 28.125 cts

Tout en épargnant pour l'avenir, vous réduisez de 10% votre 
paiement d’impôt. L'important, toutefois, à notre opinion, c'est 
qu'en recourant à ce plan, qui doit être enregistré avant le 28 
février 1971, il vous faut être certain de pouvoir retirer le 
montant de la rente, payable tant par année. Il est donc préféra­
ble de recourir à ce plan entre les âges de 30 et de 50 ans. 
Pour obtenir un plan d'épargne retraite du genre précité, il faut 
s'adresser à un courtier, à un agent d'assurance, à un fiduciai­
re, etc. Merrill Lynch. Pierce. Fenner & Smith Inc. et la Royal 
Securities Corporation Ltd. viennent de rendre publique une let­
tre faisant ressortir les différents moyens de se prévaloir du 
plan d'épargne retraite précité, pourvu qu'il soit enregistré 
avant le 28 février et envoyé à cette date à l'un quelconque des 
groupes mentionnés ci-haut. On peut aussi avoir de beaux jours 
dans sa vieillesse en recourant aux 6 plans que le Trust Royal 
suggérait récemment et qui permettent tous de réduire le mon­
tant imposable du revenu. D va sans dire que maints industriels 
peuvent aussi payer moins de taxes en ayant recours à diffé­
rentes sortes d incorporations et ces économies peuvent repré­
senter des milliers de dollars.

La retraite de M. Georges H. Mercier
M. Georges H. Mercier a pris officiellement sa retraite, 

hier. Comme on sait, il était directeur général régional de la 
Banque Royale.

Il a occupé plusieurs postes importants à la banque précitée, 
tant au pays qu'à l'étranger. Au début des années 1960. ses ser­
vices furent prêtés au gouvernement du Québec et pendant près 
de 2 ans. il occupa le poste de conseiller économique auprès de 
la Délégation générale du Québec à Paris. Nous avons pu cons­
tater. lors d'un séjour dans la capitale française, que ses 
talents et qualités étaient reconnus dans tous les milieux, fran­
çais aussi bien que canadiens. Sa vaste connaissance de notre 
province a contribué largement à l'extension et au développe­
ment de la Banque Royale dans le Québec. Cette dernière pour­
ra encore compter sur son expérience et ses précieux avis, 
même à la suite de sa retraite officielle hier. Comme la Ban­
que Royale du Canada est la plus importante des sociétés ban­
caires au pays (son actif excède $11.000.000.000). il est heureux 
qu'elle puisse encore bénéficier des conseils de M. Mercier, 
qui lui fut toujours profondément attaché. C'était une compéten­
ce remarquable. Nos voeux les plus sincères vont à son suc­
cesseur, M.T.S. Dobson, qui vient d'être nommé au poste de 
directeur général régional des succursales de la banque préci­
tée au Québec, au Nouveau-Brunswick et dans l'est de l'Onta­
rio. Nous souhaitons à M. Georges H. Mercier une heureuse 
retraite, fort bien méritée, car il jouissait, depuis des années, 
de la plus haute considération des autres banquiers du pays. 
Son départ sera vivement regretté par tous ses confrères ainsi 
que par le monde de la presse parlée et écrite, qui ont toujours 
trouvé en lui un ami dévoué et un collaborateur sincère.

En bref

Belding - Corticelli paiera, aujourd'hui, 1 3-4% aux dé­
tenteurs d'actions 7%, inscrits le 15 janvier 1971 et 12 1-4 cts 
aux actionnaires inscrits le même jour.

•
C’est, aussi aujourd'hui, le 1er février, que Mount Royal

Les actionnaires d'Anglo-Canadian Téléphoné, inscrits le 
12 janvier 1971. recevront, aujourd'hui. 66 2 cts l'action de 
$2.65; 73 cts l'action de $2.90: 78.6 cts l'action de $3 15 et 56.2 
cts l'action de 4 1-2%.

•
Selon le président de la Banque Toronto-Dominion, “il con­

viendrait de refixer aussi rapidement que possible, le taux de 
parité du dollar canadien" ; cela serait bien vu des exportateurs.

Rediffusion Incorporated peut mettre fin. demain, 
de T ' “ '

. à son of­
fre aux actionnaires de Delta Electronics, à moins qu'il ait été 
déposé entre les mains du Guaranty Trust du Canada au moins 
175.333 actions de Delta.

dépendance traditionnelle de la 
Réserve Federale à l'égard du 
gouvernement.

L'ex - conseiller économique 
des présidents Eisenhower et 
Nixon a fait ces déclarations 
au cours d'une interview té­
lévisée avec le journaliste 
Deena Clark de la chaîne N B.C.

Prié de dire s'il redoutait 
l'avènement d une guerre des 
tarifs entre les Etats-Unis 
et leurs principaux partenai­
res économiques dans le 
monde,M Burns a répondu: 
"Non. Je ne pense pas que 
nous allons nous écarter 
beaucoup de la politique de li­
bre commerce. J'estime qu'il 
existe assez de bon sens dans 
le pays et, certainement, au 
Congrès pour éviter cet 
écueil".

Sur le S.S.T., le président 
de la "Fed" a déclaré: "A 
un moment donné, j'avais re­
mis au président Nixon un rap­
port lui recommandant de 
supprimer ce programme pour 
des raisons économiques". 
Plus tard, prenant conscience 
de la nécessité daller de 
l'avant dans le domaine de la 
technologie. "j'ai changé 
davis et je suis devenu un 
défenseur du S.S.T. Dernière­
ment, toutefois, j'ai décidé 
de réexaminer ma position 
une fois de plus”.

Le gouvernement Nixon fa­
vorise la poursuite du pro­
gramme S.S.T - rappelle-t- 
on - mais une bonne moitié 
du Congrès s'y oppose.

»
Sur la question des salai­

res et des prix, M. Bums a 
dit: “Je ne suis pas en fa­
veur d'un bloquage des salai­
res et des prix à l’heure ac­
tuelle". Cependant, "je m'at­
tends à ce que les Etats- 
Unis prennent le chemin 
d'une vigoureuse politique des 
revenus. J’estime qu'il s'agit 
d'une nécessité".

DAYMOND
CANADA AND DOMINION SUGAR COMPANV LIMITED

171e Dividende consécutif
AVIS est par les présentes donné qu’un dividende trimes­
triel de quarante-cinq cents par action a été déclaré sur les 
actions ordinaires en circulation de la compagnie, payable 
le 1er mars 1971, aux actionnaires inscrits à la clôture des 
affaires le 10 février 1971. ,

Par ordre du Conseil
* , J. E. WOOD
Montréal, Québec Secrétaire
26 janvier 1971.

DES LE
1er FÉVRIER 1971

le siège social et le bureau régional des ventes au Québec de

“THE CANADA STARCH COMPANY LIMITED”
seront situés au
1, PLACE DU COMMERCE, ÎLE DES SOEURS.

Adresse postale: 
C.P. 128, 
Montréal 101.

Nouveau 
numéro de 
téléphone: 
761-5851

À titre de première en* ('prise commerciale à ouvrir des bureaux 
à 1, Place du Commerce, Canada Starch inaugure l'un des ensembles 
les plus modernes dans le domaine de l'industrie et du commerce.
À quatre minutes seulement du centre de Montréal, l'ile des Soeurs 
donne accès au coeur de la ville et à toutes les autoroutes.
Les visiteurs peuvent également s'y rendre aisément 
et y stationner gratuitement leur voiture. *

THE CANADA STARCH COMPANY LIMITED
Division industrielle Best Foods Division

Les produits d'érable du Québec Packwell Ltd.

I I
I

5497
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Jacques Du val au Sème rang

Rodriguez gagne les 
24 heures de Daytona

DAYTONA BEACH (AFPl - Le Mexicain Pedro Rodriguez, 
en remportant hier son deuxième succès consécutif dans les 
24 heures de Daytona Beach, a permis aux Porsche de l'écu­
rie du Britannique John Wyer de s’adjuger les deux premières 
épreuves 1971 du championnat du monde des marques dont el­
les sont les gagnantes depuis déjà deux ans.

s mm

LA RONDE SE POURSUIT ! Deux voitures Ferrari, phares allumés, entrent dans la 
phase nocturne de cette rondelle infernale qu'est la course de 24 heures de 
Daytona Beach. Cette photo fut prise samedi soir, au moment où le soleil se 
couchait au-dessus de la Floride. (Téléphoto PA)

Les Suisses imbattables en descente

Samedi soir dans la ligue Nationale...

Revers des Hawks et des Rangers
Les Black Hawks de Chicago, premiers au classement de la section Ouest, et les Rangers de 

Newf York, bons deuxièmes derrière les Bruins de Boston dans l’Est, ont subi chacun une rare dé­
faite samedi soir, les Ha» k_s cédant 3-1 devant les Pingouins à Pittsburgh, et les Rangers étant 
humiliés 5-2 par les Flyers à Philadelphie.

Avec le Britannique Jackie 
Oliver pour co-pilote, "le 
Mexicain volant” de 34 ans. 
a surmonté une importante 
défaillance mécanique de der­
nière heure pour s’imposer 
spectaculairement et de jus­
tesse dans la plus longue cour­
se américaine d’endurance qu'il 
a largement dominée, comme il 
le fit d’ailleurs l’an dernier 
en compagnie du Finlandais 
Léo Kinnunen sur une voitu­
re de même marque.

Après avoir repoussé l'as­
saut en force de la rapide Fer­
rari américaine de Mark Dono­
hue et du Britannique David 
Hobbs (record du tour à 218 
Kmh- les 6 km en- 1.41.25) 
dans les premières heures, 
l’équipage anglo-mexicain, bé­
néficiant de multiples inci­
dents et accidents chez ses 
poursuivants, se bâtit une 
confortable avance qui. après 
six heures de course seule­
ment. lui permettait déjà de 
faire figure d’incontestable 
vainqueur.

A trois heures et demie de 
la fin. alors qu elle poursui­
vait son tranquille cavalier 
seul à 175 kmh coup de 
théâtre - la Porsche de tè­
te dût s’arrêter plus d'une 
heure et demie pour changer 
son système de transmission

Profitant de cette longue 
réparation, la grosse Ferra­
ri 512-S de 1 ecurie nord- 
américaine filiale de celle 
de Modène pilotée par les 
Américains Tony Adamovicz et 
Ronnie Bucknum. refit ses 35 
tours de retard et comptait 
deux tours d'avance sur Ro­
driguez et Oliver lorsque leur 
Porsche réapparut sur le 
circuit.

Duval en 6ème

Le Montréalais Jacques 
Duval, à son 3ème essai 
dans l'épreuve, s'est classé 
6ème sur une Porsche 914.

en compagnie de George Ni­
colas comme co-pilote.

Pedro Rodriguez lança alors 
une téméraire poursuite et. re­
prenant dix secondes au tour 
à la Ferrari américaine re­
vint au commandement à toute 
juste une heure de la fin pour 
s'envoler vers la victoire.

Les 35.000 spectateurs, 
d'abord enthousiasmés par le 
chassé-croisé du début qui 
produisit un fantastique re­
cord du tour de la part d'une 
Ferrari, déçus ensuite par la 
monotonie des heures de nuit, 
furent ainsi ténus en haleine 
durant l'inattendu dénouement 
de l'épreuve, le plus spectacu­
laire. dit-on. dans l'histoire de 
la course.

"Je suis terriblement 
heureux Vous ne pouvez sa­
voir à quel point cette victoi­
re me fait plaisir parce qu el­
le a été finalement très in­
certaine". a confié, radieux, 
le pilote mexicain Pedro Ro­
driguez. après sa deuxième 
victoire consécutive dans les 
24 heures de Daytona Beach, 
la quatrième qu'il remporte 
sur le circuit floridien.

Classement officiel:
1 - Porsche 917-K (P. Ro­

driguez-J. Oliver - Mex (GB) 
688 tours moyenne: 175.744 
kmh (109.203 mph)
- à un tour:
2- Ferrari 512 - S (R. Buck- 

num-T. Adamovicz)
- à quatorze tours:

3- Ferrari 512-M (M. Do- 
nohue-D. Hobbs-EU/GB)
- à soixante-quatorze tours:
4- Corvette-G.T. (T. de Lo- 

renzo-D. Yenko-EU)
à quatre-vingt-dix-sept tours:

5 - Ferrari 312 - prototype 
(L. Chinetti-Nestor Garcia 
Vega-EU Arg)
- à cent sept tours:

6 Porsche 914 (J. Duval- 
G. Nicolas-Canada)

7-Corvette-G. T. (D. Hines- 
O. Constanzo-EU )

MEGEVE (AFP) - Les 
skieurs suisses sont actuelle­
ment imbattables en descen­
te. Telle était l’opinion qua­
si générale à Tissue de la 
victoire hier du leader de 
l’équipe helvétique, le cham­
pion du monde Bemhard 
Russi, dans la descente du 
Hahnenkamm, comptant pour 
la Coupe du Monde et dispu­
tée exceptionnellement à Mé* 
gève, sur la piste Emile 
Allais.

C’est la troisième victoi­

re des descendeurs suisses en 
deux semaines, une série de 
succès qui n’est pas le fait 
d'un seul super champion, 
mais de trois skieurs, ce qui 
démontre l’extraordinaire ho­
mogénéité de l’équipe hel­
vétique et de ses ressources 
en spécialistes de grande va­
leur dans cette discipline. En 
effet, Russi a complété hier 
un bilan amorcé il y a quinze 
jours à Saint-Moritz, par la 
victoire de Walter Tresch 
dans le Lauberhom. et con­

solidé vendredi dernier par 
Jean-Daniel Daetwyler, dans 
la descente du grand prix de 
Mégève.

En outre, comme à Saint- 
Moritz et dans ce grand prix 
de Mégève. d’autres skieurs 
suisses se sont classés hier 
aux places d’honneur: Michel 
Daetwyler, 3ème, et son frè­
re Jean-Daniel, 6ème, tandis 
que leurs coéquipiers Tresch, 
Roland Colombin, Andréas 
Sprecher et Kurt Huggler ont 
pris respectivement les 12è-

Les Flyers mettaient ainsi 
fin à une disette de victoires 
qui durait depuis cinq matches, 
et ils reprenaient temporai­
rement possession du Sème 
rang dans l’Ouest, un point de­
vant les North Stars du Min­
nesota. Ces derniers, inac­
tifs, devaient de plus parta­
ger la 4ème place avec les

me, 14ème, 15ème et 16è- 
me places. Les Suisses dis­
posent donc d’une masse de 
manoeuvre qui domine actuel­
lement les courses de descen­
te.

Les grands battus du Hah­
nenkamm ont été les Autri­
chiens dont le premier repré­
sentant classé est le vétéran 
Karl Schranz, lOème, qui a 
pratiquement perdu la Coupe 
du Monde, alors que leur no 1 
Karl Cordin abandonnait à la 
suite d’une chute.

Et les Français...

Quant aux Français, dont 
le meilleur a été, comme ven­
dredi. Bernard Orcel, 4ème, 
ils ont obtenu une consola­
tion grâce au succès de Hen­
ri Duvillard dans le combi­
né du Hannenkam devant ses 
deux compatriotes Jean-Noël 
Augert et Orcel. Mais cette 
victoire ne saurait faire ou­
blier le gros effort que les 
Français doivent encore ac­
complir pour former des des­
cendeurs susceptibles de se­
conder leurs deux chefs de 
file dans cette spécialité, Or­
cel et Duvillard.

Sur une piste plus rapide 
que vendredi (temps du vain­
queur 2'07”93, contre 2T1”70 
pour Jean-Daniel Daetwyler 
avant hier), ce qui a surpris 
son nombre de concurrents, 
Russi a dominé ses adversai­
res. Il a battu en effet de 56/ 
lOOèmes de seconde l’Al­
lemand de l’Ouest Franz 
Vogler, 2ème, de 60/100èmes 
Michel Daetwyler (Sème), de 
84/100èmes Orcel (4ème), 
de 1"09 l’Italien Michele 
Stéfani.

Pingouins à la suite de la vic­
toire de ces derniers, leur 
première en 10 rencontres.

Enfin, dans le Sème match à 
l’affiche, les Kings de Los 
Angeles ont soutiré un match 
nul de 3-3 aux Red Wings en 
l'Olympia de Détroit.

A Pittsburgh, Val Fonteyne 
a réussi ses deux premiers 
buts de la saison pour les Pin­
gouins, qui mettaient ainsi fin 
a une série de neuf défaites 
consécutives. Les Hawks nive­
lèrent le compte à 1-1 à la 
toute fin de la 2ème période, 
après un but des Pingouins en 
lere. Mais ces derniers re­
venaient à la charge avec deux 
buts en 3ème pour décrocher 
la victoire.

A Philadelphie, les Flyers 
menaient 5-0 a un certain mo­
ment du 3ème engagement 
lorsque les Rangers se sont 
ressaisis pour réussir leurs 
deux seuls buts. Bobby Clarke 
a dirigé l’offensive des vain­
queurs avec deux buts.

A Détroit finalement, les 
Kings prenaient une avance de 
2-0 a la 1ère période, y com­
pris un but par Ralph Backs- 
trom, récemment obtenu du 
Canadien. Mais les Wings re­
venaient de l’arrière et me­
naient 3-2 quatre minutes 
avant la fin quand Los Angeles 
égalisait le compte.

Kings 3, Wings 3

Première période
1 - Los Angeles, Backstrom (2)

.......................................... 6:41
2- Los Angeles. Lonsberry (12)

Joyal, Flett.............. .. . 8:10
3 Détroit, Charron (4)

MacGreggor. Collins........... 8:52
4 - Détroit. Charron (5)

MacGreggor, Webster . . 16:55
Punitions: Marotte 8:44, Lons­

berry 15:35.
Deuxième période 

5- Détroit, Howe (16)
Hart, Webster................. 4:52
Punitions: Connelly, Price: 

4:24, Lajeunesse7:52, Caban 18:19.
Troisième période 

6 Los Angeles, Robinson (13)
Flett, Goring...................16:19

Punitions: Unger 1:00, Collins 
6:51, Marotte 17:56

Lancers
Los Angeles 8 8 11-27
Détroit 19 9 4-29
Gardiens: DeJordy. Los Angeles 
Rutherford, Détroit.
Assistance: 13,330.

Pingouins 3, Hawks 1

Première période
1 - Pittsburgh, Fonteyne ( 1 )

Harbaruck, Schock......... 4:04
Punitions: Magnuson. Hextall 

phg 4:39, Zaine 5:04, Chicago, 
banc 8:13, Jarrett 10:42. Malonev- 
(mineure. Double. Bathgate 
11:47, Apps. Pgh. 17:43

Deuxieme période
2 - Chicago, Nesterenko (7)

Angotti, Mohns................19:30.
Punitions: Woytowich 1:23, 

Mikita, Polis (majeures) 7:32. An-, 
gotti 12:12.

Troisième période
3 Pittsburgh, Bagthgate ( 10)

Boyer, Woytowich..........13:57'
4 Pittsburgh’ Fonteyne (2)

.......................................... 15:42
Punitions: Pronovost 6:35, Ma-<

gnuson 12:54. McCallum 14:22 
Lancers

Chicago 5 9 8-22
Pittsburgh 13 10 10-33’
Gardiens: Desjardins, Chicago; 
Binkley. Pittsburgh.
Ass. - 12,530.

Flyers 5. Rangers 2
Première période

1 Philadelphie, Schmautz ( 10)
Kelly, Clarke..................  1:43

2 Philadelphie. Kelly ( 10)
Schmautz, Clarke........... 15:21
Punitions: Stemkowski 10:17, 
Kelly, Irvine (majeures) 19:56.

Deuxième période
3 Philadelphie, Peters (4)

Johnson, Van Impe......... 0:42
4 Philadelphie, Clarke ( 16)

Ashbee, Lacroix.............. 9:51
Punitions: Horton 7:51, Dorn-

hoefer (majeure), Sather (majeu­
re, mineure) 8:45, W. Hillman 12:02.

Troisième période
5 Philadelphie, Clarke (17) 

Schmautz, W. Hillman .. 0:57
6 New York, Hadfield (12)

Râtelle, Gilbert............... 1:21
7 New York, Robitaille (1)

Gilbert, Park.....................10:13
Punitions: Van Impe 9:52.

Lancers
New York 10 8 16-34
Gardiens: Villemeure, New York;
Favell, Philadelphie.
Asst. : 14,620.

Avis légaux - Avis publics ~ Appels d'offres
CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE
NO : H03 985
A. WEir/MAN industriel, de 71137 Wind­
fall. Côte St-Luc. (fans les Cité et District 
de Montréal.

-et-

D.AMD C OHEN, industriel, du 11.597 Joseph 
Casa\an. dans les Cité et District de Mont­
réal.

demandeurs
-\s-

JOHN KONDIS. autrefois de la Cité de Ville 
St-Laurent, district de Montréal, maintenant 
de lieux tm-onnus.

-et-
PETER KONDIS. autrefois des Cité et Dis- 
fiet de Montréal, et maintenant de lieux in­
connus.

-et-
TERRY KAL1VAS, autrefois des Cité et dis- 
fict de Montréal et maintenant de lieux in­
connus. présentement faisant affaires ensem­
ble en association au S543 Boulevard St- 
Laurent, dans les Cité et District de Mont­
réal. enregistré sous le nom de Angela 
Fashions Reg'd et sous le nom non-enregis- 
tré de P.C. Fashions, les deux présentement 
inconnues et ou non-exist antes, sans aucu- 
n e adresse.

Défendeurs.
P AR ORDRE DE LA ( 01 R 

Les défendeurs JOHN KONDIS. PETER 
KONDIS et TERRY KALIA AS. sont par les 
présentes reqiis de comparaître dans un dé­
lai de 30 (trente) jours à compter de la der 
nière publication
l'ne copie du bref d'assignation et declara­
tion a été laissée au dreffe de la Cour Su­
périeure de Montréal a son intention 
MONTREAL, ce 29e jour de janvier 1971

M ARIL S D'AMOURS. P C S M 
Mes Riet. Blssonnette & .Ass. avocats 
800 Carré Victoria. 
suite210f 
Montréal. P Q.

CJNJ
CHEMINS 

DE FER 
NATIONAUX 
DU CANADA

«PPEl C OFFRES POUR 
IA CONSTRUCTION DES 

INSTALLATIONS OE CONTAINER 
MONTPORT. COUR DE TURCOT
MONTRÉAL - QUÉBEC

Les soumission cochetées. odres- 
sées a M R J Hansen Inaénieur 
en chef Chemins de fer Natio­
naux du Canada dans t'enveloo 
oe-réponse annexée seront accep­
tées jusau'a lundi le 12 février 
1971 ou plus tord a midi heure 
normale de l'est
les plans et devis les directives 
aux soumissionnaires les formules 
de contrat et de soumission seront 
fournis sur demande moyennant 
dépôt d'un cheaue visé de S50 
payable a l'ordre de la Compa­
gnie des Chemins de fer Natio 
noux du Canada Ce dépôt sera 
rendu aux intéressés oui auront 
renvoyé des documents en bon 
état
On peut se procurer les plans et 
devis, les directives aux soumission 
noires et les formules de contrat 
et de soumission a compter du 29 
janvier 1971 a la Salle des 
Plans - 14e é»aqe 935 ouest rue 
laqaucbetiere Montréal 
Pour tous renseignements romplé 
mentoires téléphoner a 514 877 
8792
La Compagnie se réserve le droit 
de rejeter toute offre si basse soit 
elle
Bureau de l'Ingénieur e' chef 
Chemins de fer Nrhono"/ 
du Canada Mar O h '

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE
C. S. M . 803-279

DAME RITA AMOS-LALIBERTE. épouse 
commune de Roland Laliberté. résidant au 
U09-90ième Ave. Lasaile.

demanderesse

-\s-
ROLA.ND LALIBERTE. d'adresse inconnue.

défendeur
PAR ORDRE DE LA COUR 

U Défendeur: ROLAND LALIBERTE 
est demandé à comparaître au greffe de la 
Cour, dans un délai de 30 jours à compter 
de la dernière des deux assertions d’un résu­
mé de telle ordonnance, parues dans 2 jour­
naux publiés dms ce district: soit “Le De­
voir’’ et ’’The Gazette".
Montréal, le28 janvier 1971

(Si MARIUS D’AMOURS 
Député-protonotaire SCM.

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL 
DIVISION DES DIVORCES.
DISTRICT DE MONTRE AL

COUR SUPERIEURE 
(DIVISION DES DIVORCES)

No 12.686
WALTER HAAS. Marchand, cité de West- 
mount. district de Montréal.

REQUERANT

-VS-
DAME EDITH KRAUSZ. Ménagère, cité 
de Westmount. district de Montréal, lem- 
me séparée de biens de Walter Haas;
INTIMEE
AVIS est donné par les présentes à l'inti­
mée que le requérant a produit et enregis­
tré une requête en divorce, et qu'une copie 
a été laissée pour l'intimée au greffe de 
la cour, à 50V Place d'Armes. Ile étage. 
Montréal. Québec De plus, par les présen­
tes. l'intimée doit comparaître dans un dé­
fait de 60 jours qui suit la dernière publi­
cation de cet avis. De plus, avis est donné 
qu'à défaut par l'intimée de comparaître 
ou contester dans le délai prévu plus haut, 
le Requérant pourra procéder dans cette 
cause par défaut et qu'un jugement en di­
vorce et toute autre mesure accessoire 
pourra être accordée sous autre avis à 
l’intimée.

MONTREAL le 21. janvier. 1971 
JACQUES PERRON, REGISTRAIRE 
JACOBS. TANNENBAUM A CRYSTAL, 
AVOCATS POUR REQU ERANT

CANADA
PROVINCE DE QCEBFX 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE
NO K03 986

MILANO HOUSEHOLD FURNITURE INC, 
corps politique et dûment ncorporé selon la 
loi. avant son bureau «bel et principale place 
d'affaires, au 6541 Boulevard St-I.aurent. Ci­
té et District de Montréal.

demanderesse
-vs-

JOHN KONDIS. autrefois de la f ité de Ville 
4 (jurent, district de Montréal, maintenant 
de lieux inconnus.

-et-
PETER KONDIS. autrefois des ( ité et Dis­
trict de Montréal, et maintenant de lieux 
n connus.

-et-
TERKY KAIJVAS, autrefois des Cité et dis­
trict de Montréal et maintenant de lieux in­
connus présentement faisant affaires en­
semble en ashociation au 6543 Boulevard 
St-(jurent, dans I** Cité et Distnt t de 
Montréal, enregistré sous le nom de Ai» 
gela Fashions Reg’d et sous le nom non en 
registré de P C Fashions, les deux présen­
tement inconnues et ou non-exist antes .ans 
aucune adresse.

Défendeurs,
PAR ORDRE DE LA C OI R 

l^s défendeurs JOHN KONDIS. PETER 
KONDIS. et TF. RR Y KALIVAS, vont par les 
pésentet requis de comparaître dans un 
délai de 30 (trente) jours a compter de la 
demiere publication
L'ne copie du bref d’assignation et déclara­
tion a été lamée au Greffe de la Cour Su­
périeure de Montréal a son intention 

MONTRFLAL. rr 29e jour de janvier 1*71
MARII S D’AMOURS, P C S M 

Mes Riel. Hissonnette A Ass, avocats 
800 Carré Victoria 
suite KM,
Montréal. P Q

a Hydro-Québec a Hydro-Québec

APPEL D’OFFRES 
DLS-71-10016 

pour 10h30 a.m. 
heure de Montréal 

le mardi 16 février 1971

APPEL D’OFFRES 
DMY-71-10037 

pour 10h30 a.m. 
heure de Montréal 

le mardi 16 février 1971
Région Laurentides Région Montmorency

SERVICES D’EQUIPES POUR 
L'EMONOAGE ET 

L’ABATTAGE D’ARBRES

SERVICES D'EQUIPES POUR 
EMONDAGE ET ABATTAGE 

D’ARBRES
Toutes les conditions du pré­
sent appel d'offres sont conte­
nues dans le document qui 
est disponible pour examen 
et peut être obtenu contre un 
paiement NON REMBOURSA­
BLE de $25 pour chaque exem­
plaire complet, chèque visé, 
ou mandat payable à l'Hydro- 
Québec. du lundi au vendredi 
inclusivement de 8h30 a.m. à 
4h30 p.m. à l'endroit suivant:

Direction des Contrats 
Bureau no 809 

HYDRO-QUEBEC 
75 ouest, bout. Dorchester 

Montréal 128. Qué.
Canada

Toutes les conditions du pré­
sent appel d'offres sont con­
tenues dans le document qui 
est disponible pour examen et 
peut être obtenu contre un 
paiement NON REMBOURSA­
BLE de $25 pour chaque exem­
plaire complet, chèque visé 
ou mandat payable à l'Hydro- 
Québec, du lundi au vendredi 
inclusivement de 8h30 a.m. 
à 4h30 p.m. à l'endroit suivant:

Direction des Contrats 
Bureau no 809 

HYDRO-QUEBEC 
75 ouest, boul. Dorchester 

Montréal 128, Qué.
Canada

Un dépôt de soumission au 
montant de TRENTE MILLE 
DOLLARS ($30.000). chèque 
officiel d'une banque à charte 
du Canada ou chèque visé ti­
ré sur une banque à charte du 
Canada ou sur une caisse po­
pulaire. payable à IHydro- 
Québec. remboursable sous 
condition, doit accompagner la 
soumission.
Seules les personnes, socié­
tés. compagnies et corpora­
tions ayant leur principale pla­
ce d'affaires au Québec et qui 
auront obtenu le document 
d'appel d'offres directement 
de l'Hydro-Québec sont admi­
ses à soumissionner
L'Hydro-Québec se réserve le 
droit de rejeter l'une quelcon­
que ou toutes les soumissions 
reçues.

Les co-secrétaires
B. LAÇASSE - W.E. JOHNSON
Montréal, le 25 janvier 1971

Un dépôt de soumission au 
montant de DIX MILLE DOL­
LARS ($10,000). chèque of­
ficie) d'une banque à charte 
du Canada ou chèque visé ti­
ré sut une banque à charte du 
Canada ou sur une caisse popu­
laire. payable à r Hydro-Qué­
bec. remboursable sous con­
dition. doit accompagner la 
soumission.
Seules les personnes, sociétés, 
compagnies et corporations 
ayant leur principale place 
d'affaires au Québec et qui au­
ront obtenu le document d'ap­
pel d'offres directement de 
l'Hydro-Québec sont admises 
à soumissionner.
L'Hydro-Québec se réserve 
le droit de rejeter l'une quel­
conque ou toutes les soumis­
sions reçues.

Les co-secrétaires
B. LAÇASSE W.E. JOHNSON
Montréal, le 25 janvier 1971

AVIS PU BUC 
article 30

VILLE DE MONTREAL

OKMANOE D'AUTORISATION A I» SOUTE TT; D'HABITATION DU OUEBKI POUR LA PRE 
PARATION D’UN PROGRAMME DETAILLE DE RENOVATION

(/inffjrTDCTnem A l’aticle 31) de lu Ixil de la Soriété d Habitation du Québec IMé Elisabeth II. 
chapitre S5>, avis public est par les présentes donné c|ue lé Conseil municipal de la Ville de Mont 
réal a adopté. Ion d une assemblée spéciale tenue au lieu ordinaire des séances du conseil le 25 
janvier 1971 une résolution par laquelle une demande d autorisation a été présenté' a la Société 
d'Habitation du Québec, pour préparer elle-même un programme détaillé de rénovation

U programme P.DR Saint-Henri Nord" est délimité par les rues de Coureelle. le noir La­
çasse et Samte-Marguerite ainsi que par la future autoroute Trans Canadienne et les voies du c N 
La superficie est d'environ 33 83 acres.
L'objectif de ce programme détaillé de rénovation consiste principalement en ce qui suit :
a) a conserver et récupérer le plus grand nombre possible de logements,
b) a construire de nouveaux logements.
cl a aménager des espaces de jeux, de repos et d'ornementation,
dl a récupérer certains Immeubles du f.'.N. et autres terrains en bordure de la future autoroute
Trans-C’anadienne;
el ii restmeturer la grille de rues.
Il a éliminer (es oerupatKins nortconformes;
gl a pourvoir le territoire de certains équipements nécessaires

Conformement a farte le 28 de ta tan de ta Société d’Habitation du Quebec, a compter de l'adop 
lion de la résoltion ci haut mentionnée aucun permis de construction, de reconstruction de 
transfomiatvm 0 edition d'implantation ou de réparation ne peut être délivré par la municipalité 
al égard d'un bâtiment situé dans le territoire cl-haut décrit sans l’autorisation de la Société

Dé plus, la confection de tout pian de division ou de subdivision île terrain est interdite dans le 
territoire rehaut décrit a compter de l’adoption de la résolution céhaul menlumnie, de même 
que la modification ou l'annulatxm du livre de renvoi d’une division ou d’une subdivision, sans Tau 
tornation de la Société d’Hahdation du Québéc

le grettier adjoint de la Ville
Hbtel de Ville
Montréal le 30 janvier 1971

VINCENT CHENE

LA COMMISSION SCOLAIRE REGIONALE LA VERENDRYE 
528, avenue Centrale, Val d'Or, Qué.

APPEL D'OFFRES
ta Commission Scolaire Régionale ta Vérendrye recevra jusqu'à dixeept heures 117:00) heure 
de Val d'Or, le 15 février à Vatd'Or, des offres sous enveloppes scellées pour l'équipement et 
l’outillage pour la Polyvalente de Val d'Or, qui comprend:

MACHINES DE BUREAU "70-110" 
RELIURE "70-1-L"
REMBOURRAGE 'TO-l-X"
ETALAGISTE "70-1-S"
ARTS PLASTIQUES "70-1-B"
CLINIQUE MEDICALE "70-30 "

Chaque soumissionnaire remettra son offre sur te formulaire préparé à cette fin par la Commis­
sion Scolaire Régionale auquel il joindra un chèque de garantie équivalent à au moins cinq pour- 
cent 157,1 du montant total de son offre. Ce chèque visé sera fait à Tordre de la Commission 
Scolaire Régionale In Vérendrye et tiré d’une Banque Canadienne ou une Caisse Populaire Des- 
jardins. L'oftre sera remise dans Tenveloppe fournie à cette lin par la Commission Scolaire 
Réaonale In Vérendrye.

“AVIS est par les présentes donné que le 
conlral en date du 13 juin, 1969 par lequel 
M-R Metal Spinning Ine. a transporté et cédé 
toutes ses dettes de livre présentes el futu­
res à la Banque de Montréal, à titre de ga­
rantie. a élé enregistré au bureau de la Di­
vision d'Enregistrement de Montréal le 
lüème jour de juin. 1969 sous le No. 2145530. 
Banque de Montréal, le 27ème jour de jan­
vier. 1971."

Avis est par les présentes donné que le con­
trat de vente en date du 22 janvier, 1971 à 
LA BANQUE TORONTO-DOMINION de tou- 
les dettes, présentes un futures, payables à 
XANTEX KNITTING MILLS LTD. s été en­
registré au bureau d'enregistrement de la 
dvision d'enregistrement de Montréal le 
26ième jour de janvier 1971. sous te numéro 
2253419. Ce 27ième jour de janvier. 1971. 
LA BANQUE TORONTO-DOMINION.

AVIS PUBLIC
Les soumissionnaires pourront se procurer plans, devis, cahiers des charges et autres documents 
à compter de nmf heures (9:00l. le 1er février 71. auprès de l'acheteur de la Commission Scolaire 
Réaonale. monsieur Jean-Guy Lés esque. à l'Fèdifice de la Commission Scolaire Direction Généra­
le.

article 30
VILLE DE MONTREAL

lacs soumissionnaires sont invités à l'ouverture des offres en public qui aura lieu a dix-neuf heures DEMANDE D’AUTORISATION A LA SOCIETE D'HABITATION DU QUF.BFX' POUR LA PRE 
trente (19:30) (heure de Vaid'Or), le 15 février 1971. au 528, avenue Centrale. Val d’Or. Qué. PARATION D’UN PROGRAMME DETAILLE DE RENOVATION
Ij Commission Scolaire Régonale ne s'engage à accepter ni la plus basse, ni aucune des offres 
reçues et ouvertes; elle se réserve également le droit d'accepter toute soumission en tout ou en 
partie.

Le Directeur Général 
Secrétaire-Trésorier. 

Oriel Riopel.
Le 26 janvier 1971

Conformément à l’article 30 de la Loi de la Société d'Habitation du Québec (15-16 Elisabeth U. 
chapitre 55), avis public est par les présentes donné que le Conseil municipal de la Ville de Mont­
réal a adopté, lors d'une assemblée spéciale tenue au lieu ordinaire des séances du conseil le 25 
janvier 1971 une résolution par laquelle une demande d'autorisation a été présentée à la Société 
d'Habitation du Québec, pour préparer elle-même un programme détaillé de rénovation

Le programme "P D R. Saint-Henri Nord" est délimité par les rues de Coureelle. Lenoir. La­
çasse et Sainte-M arguerite ainsi que par la future autoroute Trans-Canadienne et les voies du C N

CITE DE COTE SAINT-LUC 
PROVINCE DE QUEBEC

APPEL D’OFFRES 
POUR

SYSTEME DE CLIMATISATION 
ET D’HUMIDIFICATION POUR 
LA CHAMBRE DES MOTEURS

(HOTEL-DE-VILLE DE COTE SAINT-LUC)
SOUMISSION NO: 71-02

Des soumissions scellées dans des enveloppes spéciales, et dont 
le contenu sera clairement indiqué, et adressées à M. S.P. Olsen, 
Ing., Ingénieur de la Cité, au 5490 avenue Westminster, Côte Saint- 
Luc. P.Q., seront reçues jusqu'à 14 heures mercredi. 10 février 
1971.
Les documents pour la soumission peuvent être obtenus au Bureau 
de l'Ingénieur de la Cité, 5490 avenue Westminster, pour le prix de 
cinq dollars ($5.00). lequel n'est pas remboursable.
Chaque soumission doit être accompagnée d'un chèque visé, tiré 
sur une banque canadienne, payable à la Cité de Côte Saint-Luc, 
pour un montant non inférieur à dix pour cent (10%) du coût total 
de la soumission.
Les soumissions seront ouvertes publiquement le lOième jour de 
février, 1971, à 14 heures, dans la Salle du Conseil de l'hôtel-de- 
ville, au 5490 avenue Westminster. Côte Saint-Luc.
La Cité ne s'engage pas à accepter ni la plus basse ni aucune des 
soumissions reçues.

A.E. KIMMEL 
Greffier

La superficie est d’environ 33.63 acres

L’objectif de ce programme détaillé de rénovation consiste principalement en ce qui suit
a) à conserver et récupérer le plus grand nombre possible de logements.
b) a construire de nouveaux logements.
c) a aménager des espaces de jeux, de repos et d'ornementation.
d) à récupérer certains immeubles du C.N. et autres terrains en bordure de la future autoroute 
Trans-Ganadienne,
e) à restructurer la grille de rues;
f) à éliminer les occupations non-conformes,
g) à pourvoir le territoire de certains équipements nécessaires

Conformement à l'article 28 de la Loi de la Société d'Habitation du Québec, à compter de T adop­
tion de fa résolution ci-haut mentionnée, aucun permis de construction, de reconstruction, de* 
transformation, d'addition, d implantation ou de réparation ne peut être délivré par la municipalité 
à l'égard d'un bâtiment situé dans le territoire ci-haut décrit, sans l'autorisation de la Société

De plus, la confection de tout plan de division ou de subdivision de terrain est interdite dans le 
territoire ci-haut décrit à compter de l'adoption de la résolution ci-haut mentionnée, de même, 
que la modification ou l'annulation du livre de renvoi d'une division ou d'une subdivtsion, sans l'au 
tornation de la Société d'Habitation du Québec

Ixe greffier adjoint de la Ville, -
Hôtel de Ville
Montréal, le 30 janvier 1971

VINCENTCHENE

M.iS PUBLIC 
(Article 30) 

VILLE DE MONTREAL

VILLE DE MONTREAL 
SERVICE DE LA VOIE PUBLIQUE 

DEMANDE DE SOUMISSIONS 
ENLEVEMENT ET TRANSPORT DES DÉCHETS 

SUR LE TERRITOIRE DE "TERRE DES HOMMES”
Ln Ville demande des soumissions pour :
Soumission No: Enlevement et transport des déchets

sur le territoire de Terre des Hommes”

Toute soumission, quel que soit le mode d'expedition que le soumissionnaire
choisit d'adopter, doit se trouver physiquement, le jour fixé pour son ouverture, le 
10 février 1971, sous pli cacheté, entre les mains du secrétaire administratif, a 
son bureau, chambre 202, Hôtel de Ville, 275 est, rue Notre-Dame, Montréal, 
avant l'heure de midi indiqué par l'horloge qui se trouve û la vue du public 
dans le bureau du secrétariat administratif.

On obtiendra les cahiers des charges, les formules de soumissions et tous les 
renseignements supplémentaires au bureau technique du Service de la Voie 
Publique 1400, rue des Carrières, téléphone 872-3534, a compter du 1er 
février 1971

Le Greffier de la Ville
Marc Boyer, c.r.

Hôtel de Ville
Montréal, le 1er février 1971

DKMANDK D’AUTORISATION A LA SOCIFTTK D’HABITATION DUQUKBFX POUR LA PR FI­
FA RATION D’UN PROGRAMMA DFITAILLE DK RKNOVATION

Conformément a l’article 3» de la lati de la Société d’Habitation du Québec 115-16 Filir.abcth II. 
chapitre 55), avis public est par les présentes donné que le Conseil Municipal de la Ville de Mont 
réal a adopté, lors d’une assemblée spéciale tenue au lieu ordinaire des séances du Conseil le 25 
janvier 1971 une résolution par laquelle une demande d’autorisation a été présentée à la Société 
d’Habitation du Québec, pour préparer elle-même un programme détaillé de rénovation.

IxC programme "Saint-Antoine" est délimité au nord par la rue Saint-Antoine, a l’est par le houle 
vard Georges-Vanter, au sud par la rue Sainte!arques et à l’ouest par la rue Viuet

La superficie de ce territoire est d’environ 17.63 acres.

L’objertii de ce programme détaille de rénovation consiste principalement en ce qui suit:

1. a poursuivre le réaménagement de La Petite Bourgogne au nord de la rue Saint-J arques;

2. a restaurer tous les logements récupérables;

3. a aménager des espares libres a l’usage des résidents de la partie nord ouest de La Petite
Bourgogne;

4. a construire de nouveaux complexes d'habitations a basse densité.

5. a réaménager la grille de rues en y incluant l’élimination de certaines intersections d'unr part 
•I l'élargissement du boulevard George»-Vanter d'antre part, le tout afin d'assurer une meilleure 
distribution des ilôts de ce territoire

Conformement a l'article 2» de la lad de la Société d Habitatina da Québec, a compter de l'adop­
tion de la résolution ri haut mentionnée, aucun permis de construction, de reconstruction, de trans 
formation, d'addition, d'implantation ou de réparation ne peut être délivré par la municipalité a 
F égard d'un bâtiment situé dans le territoire ci haut décrit, sans l'autorisation de la Société.

De plus, la confection de tout plan de division on de subdivision de terrain est interdite dana le 
ter r Noire ci-baut décrit a compter de ladoptina de la résoiation eMiaut mentionner, de même 
que la modification ou l'annulation du livre de reavoi d'une division ou d'une subdivision, sans 
F autorisation de la Société d'Habitation du Québec

le greffier adjoint de la VHIc
Hôtel de Ville 
Montréal le M janvier 1971

Vincent ( henr

I
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Serge Savard s’inflige une nouvelle fracture de la jambe gauche, samedi soir au Forum

Toronto l'emporte 5-4 et se rapproche du Canadien
par André Tardif

Qu'est-ce qile c’est ça, des Maple Leafs?
Oh, pas grand chose! Une équipe pré-expansionniste dont 

l’histoire un peu longue dénote bien quelques championnats et 
quelques coupes Stanley (2ème meilleure fiche, après le Gina- 
dien, en ce domaine). Une équipe vouée par les experts à la 
dernière position dans la section Est de la ligue Nationale, en 
raison de son piètre rendement la saison dernière. Une forma­
tion composée de tout jeunes joueurs sans expérience et de 
quelques vétérans ayant dépassé l’âge de la retraite. Un club 
qui a perdu son "âme” il y a deux ans par le congédiement de 
celui qui l'avait mené aux plus grands honneurs quelques années 
plus tôt, un certain George “Punch" Imlach (oui, le même qui 
agit aujourd'hui comme instructeur, directeur général et 
actionnaire des nouveaux Sabres de Buffalo cette année.)

de triompher contre un club 
Canadien apparemment plus 
soucieux d’en finir au plus tôt 
afin de prendre la route pour 
un voyage de huit jours et 
quatre matches à l’étranger, 
dont trois cette semaine sur 
la côte du Pacifique.

Résultat: au lieu de s'in­
cliner devant un Canadien fa­
vori pour des raisons plus 
sentimentales que logiques. 
Toronto l’emporte 5-4 et. so­
lidement installé en 4ème

frosition, s’approche à seu- 
ement six points du Bleu- 
Blanc-Rouge, au lieu de glis­
ser à 10 points derrière.

C’est donc une victoire de 
quatre points que les Leafs 
ont décroché, eux qui ont bat­
tu les Montréalais trois fois 
en quatre rencontres jusqu’ici 
en campagne 1970-71.
Lourde perte

Les joueurs d’Al MacNeil ont 
bien commencé la partie. Pete 
Mahovlich ouvrant le pointage 
grâce à une passe magnifique 
de son frère Frank. Pete dut 
cependant lancer deux fois pour 
tromper la vigilance de Plante, 
ce dernier ayant perdu l'équi­
libre après l’arrêt initial et 
laissé un filet béant à son ri­
val.

Ullman. travailleur infati­
gable et possesseur d’un 
lancer à la fois précis et inat­
tendu. égalisait le compte une 
minute plus tard avec le 1er 
de ses deux buts (il en a main­
tenant 27 et est au 6ème rang 
des compteurs).

C’est peu après que le point 
tournant du match s’est produit, 
un accident qui pourrait peut- 
être coûter la 3ème position 
au Canadien et même leur en­
lever toute charge de repren­
dre la coupe Stanley aux 
Bruins.

Serge Savard, le Bobby Orr 
du Canadien, grâce à ses mon­
tées enlevantes, fut arrêté so­
lidement (et légalement) à la 
ligne bleue torontoise par un 
Baun qui ne se ménage jamais 
dans la mise en échec. En 
tombant par-dessus Baun. Sa­
vard a de nouveaux subi une 
fracture à la jambe gauche, 
cette même jambe brisée en 
cinq endroits lors d’une col­
lision avec un poteau du filet 
le printemps dernier, au mo­
ment même où le Canadien 
entreprenait une poussée qui 
aurait pu tout aussi bien lui 
permettre de terminer en pre­
mière place (il devait plutôt 
se contenter de la Sème).

Le club local n’affichait plus 
tout à fait le même rendement

C’est tout ça. et un peu 
plus, que les joueurs du Cana­
dien devaient ruminer dans 
leur tête samedi, quelques 
heures avant le matcn qu'ils 
devaient livrer aux Toron- 
tois, au Forum même.

Ces mêmes Leafe reve­
naient à peine d’une tournée 
quasi désastreuse dans l’Ouest 
et ils en étaient à leur 6ème 
partie d’affilée à l'extérieur.

Mais attention!
On avait, semble-t-il. ou­

blié que les ’’recrues” du To­
ronto ont pour la plupart fait 
leurs premières armes l'an 
dernier, et qu'ils ont déjà une 
saison d'expérience à leur 
actif, acquise dans des condi­
tions difficiles et d’autant plus 
formatrices.

On avait peut-être oublié 
aussi que les Maple Leafs ali­
gnent présentement, en Norm 
Ullman et Dave Keon. deux 
des meilleurs centres de la 
ligue et deux des rares 
joueurs à menacer l’hégémo­
nie des Bruins de Boston au 
classement des 10 meilleurs 
pointeurs du circuit.

Oubli également, semble-t- 
il. que celui de la présence 
d'un certain Jacques Plante 
devant le filet des Leafs, ce 
même Plante qui, malgré ses 
42 ans (il les a eus le 17 
janvier dernier), affichait avant 
le match la meilleure moyen­
ne individuelle chez les cer­
bères de la LNH (1.89 
buts par partie) dans la cour­
se au trophée Vézina. trophée 
qu’il s’est d’ailleurs appro­
prié six fois, dont cinq 
dans l'uniforme du Trico­
lore, à une époque plus heu­
reuse (pour les partisans du 
Canadien) où il a mené 
Montréal à six championnats 
et cinq coupes Stanley d’affi­
lée.

Négligence encore, de la 
part des Montréalais, que de 
ne pas avoir tenu compte d’un 
vétéran de 35 ans, Bobby 
Baun, au sein d’une très jeu­
ne brigade défensive qui offre 
à l’adversaire, comme s’il 
s’agissait d’un espace à dispu­
ter coûte que coûte, une li­
gne bleue très difficile à 
franchir.
Victoire de 4 points...

Sous la tutelle de John Mc- 
Lellan. dont le comportement 
calme derrière le banc des 
siens est tout à l’opposé de 
celui dTmlach, les Maple 
Leafs offrent un rendement 
décontracté et souvent à 
l’emporte-pièce.

Ils se sont amenés au Fo­
rum avec la ferme intention

PETITES ANNONCES DU “DEVOIR" 144-3341
Le prix de nos petites annonces est de (1.50 par jour avec 
un maximum de 25 mots, (.05 du mot additionnel). L’Heure 
de tombée est midi pour l’édition du lendemain.
AVIS: U* annonceur» sont prié* vSrfflvr le premiere parution de leur»
onnonre». te Devon te rend respantaWe d'une teule tntrriion erronée. Tout» 

erreur doit être rouKgnee immédiatement.

ANTIQUITES A VENDRE LAVAL DES RAPIDES: 331, Lau­
rier, 3 Va - 4'/z pièces, chauffés, 
eau chaude, cuisinière, réfrigéra­
teur, près écoles, commerces, 
parc. $100. mois. Tél. : 681-6347 
ou 667-6035. 6-2-71

Meubles Canadiana en pin et Euro­
péens, vaste collection: verrerie, 
porcelaine, argenterie et plusieurs 
autres items intéressants. Tél.: 
843-8513 4-2-71

AUTO A VENDRE
VOLKSWAGEN 1965, moteur re­
mis à neuf, très propre, pneus 
neufs. Aubaine Tél: 655-1084 après
5 p m 6-2-71

POINTE-AUX-TREMBLES: 1010, 
53e avenue. Libre immédiatement. 
Demi sous-sol, bien éclairé, près 
école, église, autobus. SVz pièces. 
$60. par mois. Ménage fait au 
complet. Tel. : 256-8356. J.N.O.

BUICK, Skylark, 1969, V8, 4 portes, 
radio, 1 seul conducteur Aucun 
accident. Prix $2,600. Tél. 739- 
0201 (après-midi ou soirée) 2-2-71

APPARTEMENTS A LOUER

AHUNTS1C: près métro Sauvé, 
haut-duplex, 5'/t, rue Grande-Al­
lée $150. Tél. 389-7564 3-2-71

PROPRIETES A VENDRE

LONGUEUIL: bungalow, 4 cham­
bres fermées, salle de jeux, gara­
ge en sous-sol, construction 1962, 
Petit comptant. Faites votre offre. 
Tel : 677-1039 5-2-71

COTE-DES-NEIGES: 3360 Ma­
réchal, coin Decelles. 1 Vz, 2‘z, SVz, 
équipés, chauffés. Près Université 
de Montréal. Visites: lundi au ven­
dredi. 1-3-71
AVENUE DU PARC, 5462 angle 
St-Viateur. Adjacent Outremont. 
3Vz - $78 , 4'/2 $88 Façades rues,
3 fenêtres $92. Taxes eau, chauf­
fage, eau chaude payés. Vacances 

27.2-71

ST-HILAIRE: split-level, 7 Va piè­
ces, sous-sol fini avec foyer, 2 sal­
les de bain, terrain 85’ x 100’, 
prix $22,700. taux 7 Va construction
1 an. Tél 467-4184 ou 467-0550
(après 9 p.m.) 6-2-71

BUREAUX A LOUER PERSONNEL
Boul. Pie IX et Jean-Talon, 2,- 
025 pieds carrés, chauffé, clima­
tisé, électricité, très propre, sta­
tionnement. Tel.: jour 271-4631.

22-2-71;

Des amis partout pour tous. Dé­
pliants gratuits. P.B.I. Case 56, 
Station R. Montréal 326. 2-2-71
AMASO: Agence Matrimoniale et 
Sociale, service sérieux, 1600 Ber- 
ri. suite 3106. Le soir: 5 à 9 heu­
res, samedi p.m., fermé lundi.' 
Tâ. 288-2332. 1-3-71.

chalets A louer

DOMAINE STE-AGATHE: luxueux 
“Bavarois”, 5Vz, chauffés, flanc 
montagne, près pentes, cheminée 
pierre, toit cathédrale, meubles 
Thibault. Semaines. - Tel.: 256- 
6825 (fin de semaine 254-6728).

1-3-71^

PROJET A L'ETUDE: formation 
village communautaire. Personnes 
intéressées par ce projet, com­
muniquez vos vues et suggestions 
à Case 11 Le Devoir. 5-2-71
Ne restez pas seul (e). Célibatai­
res, veufs (ves), séparés (es). Pour 
information: 384-7605 ou 527- 
4454. 6-2-71

CHALETS A VENDRE

.Autoroute région Ste-Adè'e "Pe­
tit West mount plagé sâblonneu 
se sur grand lac naturel, cha­
let suisse authentique, 3 chambres 
à coucher, foyer en pierre natu­
relle, piscine, tennis, près pentes 
de ski. $15,900., terrain compris: 
$98.50 par mois Tél.: 731-3501

C. J.NO,

RENCONTRES but amical, ma­
trimonial, personnes seules, veufs 
(ves). Venez vous inscrire à l’A­
gence du BONHEUR ENRG., 6365 
Delorimier. - Pour rendez-vous, 
729-0680. 2-2-71

TRAVAIL DEMANDE

FEMMES DEMANDEES Jeune femme secrétaire direction 
(français - anglais - espagnol) ac­
cepterait travail à mi-temps, pré­
férence centre-ville ou à domicile. 
Secrétariat - traduction, Tél 
288-9797. 2-2-71

Sténo-dactylo bilingue au moins 4 
ans d'expérience, bureau Place 
d’Armes, Expérience légale un 
avantage. Ecrire, donner curricu­
lum vitac et salaire demandé à 
Case 12. Le Devoir. 13-2-71 VOITURE A VENDRE

LOGEMENTS A LOUER REMORQUEUSE GMC, 10 roues, 
avec treille 60 tonnes, très bonne 
condition. Se présenter 7962 - 14e 
avenue St-Micnel ou 374-1771

4-2-71

Clanranald 5833, bas de duplex, 
endroit très attrayant, 5 pièces, 
pour adultes $155 Occupation im­
médiate. Tél. : 489-6096 8-2-71

mx

SOMMAIRE 
1ERE PçRIODE 

1 Canadien, P Mahovlich (21e),
(F. Mahovlich).................... 8.47

2- Toronto. Ullman (26e).
(Ellis, Henderson)...............9.45

3- Toronto. Ullman (27e),
(Henderson)........................16.15

4 - Canadien, Béliveau (13e),
(Coumoyer)........................ 19 09

Pun Monahan et Roberto imaj.)
5 00 Harrison 13.12. Lapointe 14.19

2ème période
5- Toronto, Ellis (20e),

(Henderson).......................... 1.38
6- Canadien, F. Mahovlich (19e).

(Lapointe. Roberto)........... 15 57
Pun Roberto 2.59, Ferguson 8.15, 

P. Mahovlich 10 46. McKenny 16.42

3ème période
7- Toronto, Henderson (21e),

(Pelyk).................................. 3.19
8- Toronto, Keon (25e),

(Monahan. Baun)................. 9.34
9- Canadien, Lemaire (18e).

(Tremblay)......................... 11 06
Pun. Ferguson 2.15, P. Mahovlich 

4.12, Dorey 12.10.

Les lancers:
Canadien 11 3 6 - 20
Toronto 8 11 10 - 29
Gardiens: Plante, Toronto; Vachon 
et Myre, Canadien.
Assistance: 17,809.

par la suite. MacNeil dut mê­
me utiliser le “grand M” du­
rant les punitions à son équipe 
pour remplacer Savard. un as 
(en compagnie de Léon Roche- 
fort) dans cette stratégie.

Résultat? Mahovlich était 
épuisé à la fin du match, et 
les Leafs ont compté deux 
buts avec l’avantage numéri­
que, ce qui ne s’est pas pro­
duit souvent au Forum cette 
saison.
Ah, les punitions!

MacNeil était indigné, et 
avec raison, des nombreuses 
punitions infligées à son équi­

pe (sept contre quatre). L’ar­
bitre Art Skov a même décerné 
quatre mineures de suite au 
Canadien en fin de la 1ère 
période et au début de la 2ème) 
ce qui. selon Ronald Caron, 
l’adjoint du directeur général 
Sam Pollock, ne s’est jamais 
vu dans l’histoire du Maple 
Leafs Garden (c’est assez iro­
nique comme remarque! ).

Force fut cependant à Mac­
Neil d’avouer que certaines 
des punitions aux siens n’é­
taient aucunement excusables. 
On semblait rechercher. John 
Ferguson en tête, à faire payer 
cher à Baun la mise en échec 
à l’endroit de Savard.

Résultat? Baun fut respon­
sable de quatre pénalisations à 
des joueurs du Tricolore.

Que dire de la charge de 
Ferguson à l’endroit de Plan­
te, occupé à bloquer un dur 
boulet de Jacques Lemaire au 
début du 3ème vingt? Cétait 
inutile, pour dire le moins, 
et Paul Henderson en profitait 
pour compter le 4ème buts des 
Leafs, celui qui leur donnait 
un avantage définitif dans le 
pointage.

Keon devait, à mi-chemin en 
Sème, assurer la victoire aux 
siens sur une magnifique piè­
ce de jeu qui laissa la défensi­
ve montréalaise abasourdie.

Philippe Myre. qui avait pris 
la relève de Rogatien Vachon 
en Sème (MacNeil avait re­
marqué que ce dernier était 
passablement nerveux), n’eut 
aucune chance sur le but vain­
queur. Mais il parut un peu 
faible sur le long lancer de 
Henderson qui venait de tra­
verser la ligne bleue (plusieurs 
amateurs avaient cru déceler 
un hors-jeu avant ce but).

Du jeu très ouvert...

Ce n’était d’ailleurs pas une 
soirée où la défensive domina

le pointage l’indique d’ailleurs 
par rapport au chiffre des lan­
cers).

Si Vachon et Myre parurent 
parfois chancelants. Plante n’é­
tait pas non plus à son meil­
leur. surtout sur le long lan­
cer de Lemaire qui réduisait 
la marge à 5-4 en Sème pério­
de.

Plante n’eut pas de chance 
sur le but de Jean Béliveau 
en 1ère, un petit bijou qui 
voyait le grand capitaine se 
faufiler entre deux adversai­
res. parvenir seul devant son 
ancien coéquipier et enfiler 
littéralement l’aiguille à l’aide 
d’un court lancer très précis 
dans le coin supérieur de la 
cage.

Aucune défaillance non plus 
de la part de Plante sur le but 
du “grand M”. qui égalisait 
le compte à 3-3 vers la fin du 
2ème vingt. Mahovlich prit le 
retour de son propre lancer 
que venait de bloquer Jim Do­
rey et déjoua Plante avec un 
sang-froid remarquable.

Dans le camp du Tricolore, 
seul Jacques Laperrière, des 
défenseurs, joua sa bonne par­
tie habituelle. D fut même for­
midable mais manqua de chan­
ce sur le but de Ron Ellis (son 
20ème) au début de la 2ème 
période. Laperrière s'allongea 
pour bloquer un lancer initial 
d’Ellis. La rondelle lui échap­
pa cependant et Ellis s’en em­
para tout aussitôt pour la lo­
ger derrière un Vachon éton­
né.

Chez les Leafs, outre Keon 
ainsi que le trio Ullman-Ellis- 
Henderson (qui récoltait huit 
points, 4 buts et 4 passes), les 
défenseur Baun, Jim Dorey, 
Mike Pelyk et Ricky Ley jouè­
rent également très bien.

ACTION-FORUM ! Jacques 
Plante, ci-haut, vient d’étre 
durement ébranlé par John 
Ferguson, du Canadien, et 
il reçoit un peu d’attention 
de la part de ses défenseurs 
Mike Pelyk et Jim McKenny 
(no 18. debout). Ci-contre. 
Bobby Baun est presque 
enseveli par Jacques Le­
maire (25). son coéquipier 
Dave Keon (14) et Jean Bé­
liveau (4). tous à la recher­
che de la rondelle qui est là, 
quelque part.
(Photo LE DEVOIR par 
' DONATI)

// faut lancer dans tes coins pour battre Toronto
L’instructeur Al MacNeil n’était pas des plus heureux après 

le revers de 54 des siens, samedi au Forum contre les Maple 
Leafs de Toronto.

Outre quelques punitions inutiles qui lui ont fait dire que 
“c’est assez difficile de gagner si vous passez une bonne partie 
du match à vous défendre contre un jeu de puissance, quand 
vous-même n'avez que très peu l'occasion d’attaquer à votre 
tour à cinq”, il déplorait le manque d’habileté des siens à solu­
tionner le problème des Leafs massés à leur propre ligne bleue 
quand le Canadien contre-attaquait.

’’D n’y a qu’un seul moyen de contrecarrer cette straté­
gie”. disait-il, “et c’est de lancer dans un coin de la patinoire 
et courir sus à la rondelle. Au lieu de faire ça, mes gars cher­
chaient à porter la rondelle à travers ce mur défensif ou, lors­
qu'ils lançaient dans la zone, ils le faisaient vers Plante. Ce 
dernier n’avait qu'à s'emparer du disque, le refiler de côté à 
l’un de ses joueurs qui le sortait tout aussitôt.” Cétait un 
hommage indirect à l’endroit de Plante, habile comme pas un 
pour contrôler la rondelle près de son filet.

• D aura aussi remarqué, comme la majorité des ama­
teurs d’ailleurs, que le Canadien, à compter de la 2ème période, 
ne lançait pas souvent (9 lancers en 40 minutes de jeu). “Nous 
avons encore une fois trop essayé de fabriquer de beaux petits 
jeux. Contre Toronto, ça ne marche pas”, a commenté McNeil. 
Le Canadien fut à peu près impuissant à diriger quoi que ce soit 
vers Plante dans la 2ème moitié du dernier engagement, après 
avoir réduit la marge à 54, même si la rondelle était presque 
toujours dans la zone ennemie. Myre fut retiré en faveur d’un 
Sème attaquant une minute avant la fin, mais rien n’y fit.

• John McLellan. le vis-à-vis de MacNeil, était par contre 
très heureux, lui dont l’équipe avait été écrasée 5-1 par le Ca­
nadien à sa dernière visite au Forum le 19 novembre dernier et 
qui avaitalorsdit. devant les déboires des Leafs à l'époque, qu’il 
ne serait probablement pas en fonction pour bien longtemps.

• McLellan et le vice-président King Qancy, qui agit com­
me conseiller derrière le banc du Toronto, étaient furieux à mi- 
chemin en 2ème période, quand les Leafs étaient frustrés d’un 
but compté par Henderson, qui venait de faire dévier un long 
lancer de Pelyk derrière Vachon. L’arbitre prétendit que Hen­
derson, alors retenu à deux bras par Pete Mahovlich juste à 
l’entrée du filet, avait esquissé un geste de sa jambe pour faire 
dévier la rondelle. Les Leafs devaient alors se contenter d’une 
punition à Mahovlich, même si le jeune Bill MacMillan faillit, 
peu après, porter le compte à 4-2 lorsque Vachon lui vola un 
but. Ce fut une décision difficile à prendre pour Skov que de 
rappeler ce but.

• Jim Harrison, un ancien des Bruins, remplaçait le bles­
sé Darryl Sittler au centre du 3ème trio des Leafs... La recrue 
Guy Trottier. qui connut beaucoup de succès en début de saison 
pour les Leafs avant une malencontreuse blessure, reprend sa 
forme graduellement, même s’il n’est utilisé que sur les jeux de 
puissance.

• On apprenait hier que Savard avait subi une fracture de 
la partie inférieure de la jambe gauche. D devra porter le plâ­
tre qu’on lui a aussitôt appliqué pour une période indéfinie. Le 
Canadien a aussitôt rappelé le jeune centre Bobby Sheehan, des 
Voyageurs, meilleur compteur de son équipe jusqu’ici, afin de 
remplacer Savard dans l’alignement dès hier soir à Chicago. 
La blessure à Savard a jeté un froid dans la chambre de ses 
coéquipiers, déjà pas très heureux de la défaite.

• Claude Larose, pas encore tout à fait remis de sa ré-

Export'â'

m Oowad/

RÉGULIÈRES ET "KING'

LISEZ
ET FAITES LIRE 

LE DEVOIR

CARTES PROFESSIONNELIES ET D’AFFAIRES

Breveti d’invention 
MARQUES de COMMERCE 
Marion. B obit fc B obit 

ci-devont 
Marion & Marion 

2100, rue DRUMMOND 
Montréal. 25 288-2152

VENEZ CHOISIR VOTRE 
AMEUBLEMENT SUR 

LES DEUX

STATIONNEMENT
Canada Dactylographe Inc.,

7035 AVE. DU PARC
270-1141

Di BUREAUX
MEUBLES

les MOTS CROISÉS du Devoir
12 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12

10

11

12

Horizontalement
1- Décoration transparente 

formée de panneaux de 
verres colores. - Plante 
vulgairement appelée pied- 
de-veau.

2- Hussites de Bohème qui 
communiaient sous les 
deux espèces.

3- Règle obligatoire. - Final, 
dernier.

4- Nid de guêpes. - Registre 
du parlement de Paris de 
1254 à 1318.

5- Partie d’une église. - Gen­
re de légumineuses. - 
Tellure.

6- Laver à l’eau claire. - 
Choisir entre deux choses 
qu’on ne peut faire ou 
avoir à la (ois.

7- Se rendra. — Sorte d’échel­
le formée d’un seul mon­
tant.

8- Poussera des talles - Ar­
gent.

9- Prince troyen. - Qui a une 
longue pratique de quel­
que chose.

10- Germanium. - Se dit des 
frères nés de la même 
mère mais non du même 
père.

11- Mélangea à certaines sub­
stances qui les rendent 
impropres à leur desti­
nation ordinaire. - Ivette.

12- Frères du père. - Faire 
tort à.

Verticalement
1-Défaut de ce qui est vulgai­

re. - Note de la gamme

cente commotion cérébrale, ne revêtira pas l’uniforme pour 
quelques jours encore, même s’il entreprenait le voyage avec 
ses coéquipiers dès la fin du match de samedi. D est possible 
qu’il soit là demain soir à Vancouver, ou au plus tard, vendredi 
à Oakland et samedi à Los Angeles. Le Canadien disputera son 
prochain match à domicile mardi de la semaine prochaine, alors 
que les Pingouins de Pittsburgh seront les visiteurs.

• Les Leafs auront retenu Yvan Coumoyer à la quasi im­
puissance, et c’est peut-être là la raison de leur victoire. Cour- 
noyer fut surveillé de très près et n’eut à peu près aucune bonne 
chance de compter, lui qui avait compté cinq buts en trois pré­
cédentes parties du samedi soir et avait ainsi contribué à autant 
de victoires du Tricolore.

• L’escarmouche entre Phil Roberto et Gariy Monahan, 
deux recrues au tout début du match, n’en fut pas même une, bien 
que Skov ait jugé qu’ils méritaient chacun une majeure. Les deux 
laissèrent tomber leurs gants après un petit accrochage, mais 
se contentaient de se regarder dans les yeux en attendant l’arri­
vée des juges de lignes pour les séparer. Aucun coup ne fut 
échangé.

• Plante en était rendu à sa 17ème victoire dans l’unifor­
me des Maple Leafs cette saison, contre seulement six pour le 
réserviste Bruce Gamble. “Jacques le Magnifique” a également 
trois blanchissages à son actif. Pour le bénéfice des journalistes 
de langue française qui l’entouraient dans la chambre torontoise 
après le match, il expliquait comment la défensive des Leafs 
s’améliore rapidement, grâce à la présence du vétéran Baun et... 
(sans fausse modestie) la sienne évidemment. Tous deux ne ces­
sent de prodiguer des conseils aux jeunes défenseurs de l’équipe.
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ROY t CIE
Comptables agréé*

ALAIN BEIZIIE, C A
PIERRE CARDINAL. C.A

CLAUDE ROY. C.A
RONALD PERRON. C.A

2345 est, Békmoer 
Montréal 729-5226.

IS AGRÉÉS

LUCIEN DAHMÉ, C.A.
Comptables agréés

276 ouest, rue St-Jacques
Suite 110 845-4194

PROVOST t PROVOST
Comptables agréés

ROG6* MOVOSI. C A

ROIAND PKOVOSI. C A.

235 ouest, Boul. St-Joseph 
274-651 3

VIAU &
Comptables agréés

LUCIEN D VIAU, C A
H LIONEL ROBIN. C A

JACGUES R CHADILGN, C A
ARMAND H VIAU. C A
J SERGE GERVAIS. C.A

WAG'JIM BOULOS C A

4926 ave. Verdun. Verdun 
769-3871

2- Aussi. - De l’Iran.
3- Qui dure trois ans. - Nou­

velle-Calédonie.
4- Coups de baguette. - Fraî­

chement salé, en caque.
- Conforme à la loi.

5- Qui contient de l’eau. - 
Saison.

6- Myriapode. - Clairsemé.
- Usages.

7- Unité de capacité pour les 
liquides et les matières 
sèches. - Prov. du sud de 
la Belgique.

8- Tellement. - Masse de pier­
re très dure. - Boutique 
de boucher.

9- Couche gazeuse qui enve­
loppe le globe terrestre.

10- Vrai. - Tellure. - Nom 
poétique de Tarc-en-ciel.

11- Usages. - Faite ou répétée 
plusieurs fois.

12- Qui a une saveur rude et 
désagréable. - Intimider.
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J D Hogg C A 
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W G Hogg C.A.
I A. Wright C.A 
M B Turcotte C A 
RA Ross CA 
R Beaupré C A 
J. Magnan C A

C A Poissant C.A 
A Golarneou C A 
J M Broome C A 
E G Word C A 
I l Groves C A 
R M White C A 
D W Smith C.A 
M A McMorron C fi 
R Vau» C A
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Jeon l oc rot*, C.A. 
Dottord Huât, C.A. 
Clément Pruneau. C.A. 
Vionney Forget. C.A. 
Pierre Barry, C.A. 
Adrien C6té. C.A.
G*Nei lévesque. C.A. 
Roland Trochon, C.A. 
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Jeon-Poul Barbeau. C.A. 
Emilien Gauthier, C.A. 
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Richard Jeon. C.A. 
Clément Duchéne, C A. 
Gérard Trudeau, C.A. 
GMIet Mot son, C.A. 
Jacquet Donon, C.A 
Yves lomothe. C A.
Mo nus Pinowlt. C.A.

Powl-E. Bonnier, C.A. 
Grégoire BeNovonce. C A.. Syndk

Léon Côte, C.A.
Hensley Bourgoum, C.A. 
Albert Garneou, C.A. 
Pierre letoge. C.A. 
Pierre Chou mord, C.A. 
GiNes Trohon, C.A. 
Marcel Mercier, C.A. 
Bertrand Laroche, C.A. 
Dems Schmouth, C.A. 
Pierre David. C.A 
Jeon-Poul Boyer, C A. 
Andre letoge. C A. 
Gérard Mongeou, C.A. 
Roland Lévesque, CA 
Yves Beaulieu, C A. 
Jacquet Proul*. C.A. 
Clément lustier, C.A. 
Jeon Hams, C.A.
Denis T rude!, C.A 
Gaston Ottiguy. C.A. 
Maurice Sénécol, C.A.
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Dans un match rude, 
le Canadien perd 4-1

Labossière enfile 3 buts pour les Stars

CHICAGO (Le Devoir) - 
Les Canadiens ont livré une 
bataille ardue aux Black Hawks 
de Chicago, hier soir, mais 
cela ne fut pas suffisant pour 
leur permettre de remporter 
la victoire. Dans un match 
où la robustesse a dominé, 
les locaux ont finalement ar­
raché une victoire de 4-1, à 
la suite de deux filets au 
cours du dernier engagement

Les deux premieres pério­
des ont été particulièrement 
viriles alors que l’officiel 
Bill Friday a sévi à maintes 
reprises.

Quelques erreurs de la 
part des joueurs du Canadien 
ont conduit à des buts des ga­
gnants. Lapointe en voulant 
déblayer son territoire a 
mis le disque sur le bâton 
de Bryan Campbell qui a re­
layé à Eric Nesterenko qui a 
porté le pointage 3-1, à 13.22 
de la dernière période. Den­
nis Hull a ensuite complété 
le pointage, dans un. filet dé­
sert, dans la dernière mi­
nute de jeu, pour son second 
but de la soirée. Jim Pappin 
a marqué l’autre but des vain­
queurs tandis que Jean-Clau­
de Tremblay a compté son 
quatrième but de l'année pour 
éviter l’humiliation d’un blan­
chissage aux tricolores

Rogatien Vachon ne peut 
être tenu responsable de l’é­
chec. Il a reçu 38 lancers et 
a gardé son équipe dans la 
lutte tout le long de la partie. 
Il a même mérité la troisiè­
me étoile, à la suite de sa 
magnifique performance. Pat 
Stapleton a mérité la pre­
mière et Pete Mahovlich, la 
seconde.

C’est donc un voyage dans 
l’Ouest qui a mal débuté pour 
le Canadien. Il se rendra 
maintenant à Vancouver, en 
Cabfomie et à Los Angeles, 
plus tard cette semaine.
Chicago en avant

Les locaux ont pris les 
devants sur le 21ème but de 
l’année de Dennis Hull, à 6.41 
du premier vingt. Ce dernier 
a reçu une passe venant du 
coin de la patinoire, de Cliff 
Koroll, et Vachon n a eu au­
cune chance là-dessus. Ce fut 
le seul but de l'engagement 
marqué de quelques mêlées 
dont une entre Frank Mahov­
lich et Pat Stapleton.

Esposito a tiré son épingle 
du jeu lors de la première 
punition de la partie, à Malo­
ney. n a volé des buts à Béli­
veau et Cournoyer, entre 
autres.

N’eut été de la tenue de 
Vachon, Chicago aurait pu 
prendre une plus grande avan­
ce. Il a en effet dominé par 
17-10, pour les lancers.

Brillante défensive
A la période suivante, alors 

que Ferguson a attrapé une 
autre punition inutile, une 
majeure pour bâton élevé à 
l’intention de Magnuson qu'il 
a d’ailleurs coupé, la défensi­
ve du Canadien brillait durant 
son absence, tout particulière­
ment Laperrière et Pete Ma­
hovlich qui se sont moqués 
de la défensive ennemie durant 
plus d’une minute de temps. 
Alors qu’une punition était 
appelée contre Koroll. on a 
assisté à deux furieuses ba­
tailles entre Angotti et Cour- 
noyer d’une part et Koroll et 
Frank Mahovlich d’autre part; 
tous ont mérité des majeures 
et Koroll, un deux minutes 
supplémentaire. Le tout est 
survenu à 7.36.

L'engagement s’est pour­
suivi à vive allure, Mac.Neil 
jonglant.. de nouveau avec 
ses trios. La seule fois qu’il 
utilisa Réjean Houle, ce fut 
pour l’envoyer au banc des 
punitions, purger une punition 
à l’équipe.

Puis une fausse manoeuvre 
de Cournoyer qui faisait une 
passe à Stapleton, dans le ter­
ritoire tricolore et ce dernier 
remettait à Pappin qui dé­
jouait Vachon, pour faire 2-0.

Tremblay devait porter 
le " compte 2-1 dans la der­
nière minute du second enga­
gement, lors d’un jeu de puis­
sance. Il a reçu le disque

des mains de Frank Maho­
vlich et du jeune Bob Sheehan, 
rappelé des Voyageurs pour 
la circonstance. C’était le 
42ème but du Canadien cette 
année avec l’avantage d’un 
joueur. prelnjpre période
1 Chicago: D. Hull (21)

Koroll. Mikita...................... 6:41
Pun.: Maloney 3.20. Harper et 

Martin 8.20. Laperrière 12.20.. 
F. Mahovlich et Chicago (servie 
par Campbell) 13.55, Lapointe 
14.35.

Deuxième période
2 Chicago: Pappin (11)

Stapleton, Martin........... 16:08
3 - Canadien: Tremblay (4)

Sheehan, F. Mahovlich . . 19:24 
Pun. : Ferguson (maj.) 3.45. Cour­

noyer, F. Mahovlicj, Angotti 
(majeures). Koroll (min. et maj.) 
7.36, Montréal (servie par Houle 
10.40, Koroll 17.08. Korab 17:41. 
Mikita(m.c.) 19 24

Troisième période
4 - Chicago: Nesterenko (8)

Campbell............................. 13:27
5 Chicago: D. Hull (22)

Magnuson...........................19 21
Pun.: Mohns 1.40

Lancers par
Canadien 28
Chicago 38

Gardiens: Canadien, Vachon: 
Chicago: Esposito.

Assistance: 16,666

Kings 2, Rangers 2
Première période 

1 - Los Angeles: Byers (10)
Widing............... 3:54

2- New York: Gilbert (18)
Park......................................13:41

Pun.: Caban et Horton. 2.56. 
Hoganson et Irvine (maj.) 10.14, 
Backstrom 12.26, Stemkowski 
15.04 et Ravlich 18.06

Deuxième période
3- New York: Stemkowski (11)

Park, Selling.......................7:57
Pun.: Stemkowski 9.54, Hadfield

(maj.) et Lemieux (dou. min.) 
4.24 et Neilson 5.05

Troisième période
4- Los Angeles: Widing (16)

Berry..................................... 8:48
Pun.: Lons berry. 2.01.

Lancers par:
Los Angeles 8 6 8-22
New York 8 18 12 12-38 

Gardiens: Los Angeles, Dejordy. 
New York. Giacomin.

Assistance: 17,250.
(Les deux points de Widing et la 
brillante performance de Dejor­
dy ont valu ce point au classement 
pour les Kings i

Sabres 6. Canucks 1.

1ère période
1- Buffalo. Perreault, 25..........4:09
2- Buffalo, Aires, 10

Goyette.................................. 6:55
3- Vancouver, Hall 13

Talon, Cullen.......................13:13
Pun.: Young 5:59, Barrie 12:15. 

2ème période
4- Buffalo, Andrea 11.

Barrie......................................8:01
Pun.: Wilkins 2:11. Quinn 8:45, 

Marshall 17:51, Young 19:18.
Sème période

5- Buffalo, Duff 4,
Atkinson. Mcchan.............. 8:00

6- Buffalo, Perreault 26,
Shack. Goyette.....................9:18

7)Buffalo: Meehan 11
Atkinson, Barrie.................. 9:42

Pun: Paiement 8:17. Hamilton 
11:22. Watson 11:57. 15:11, 19:31, 
Young, Krake 17:17.
Lancers par:
Buffalo 10 13 7- 30
Vancouver 14 4 14 - 33
Gardiens: Crozier, Buffalo; Hod­
ge, Vancouver.
A: 15.569

(25ème et 26èmes buts de Per­
reault et Buffalo passe devant 
Vancouver)

Wings 1, Flyers 3
Première période 

Aucun but
Pun.: Leclerc 10.45 et Kelly, 

10.45
Deuxième période 

Aucun but
Pun.: Rolfe 4 02. Clarke 9.30 et 

14 04. Libett et Johnson 16.50.
Troisième période 

1 - Détroit : Charron (6)
sans aide.................................4.41

2- Philadelphie: Morrison (2)
Gendron..................................8.03

3- Philadelphie: Dornhoefer (6)
Johnson................................. 16.39

4- Philadelphie: Dornhoefer(7)
sans aide............................... 19,59

Pun.: Bergman 18.10.
Lancers par
Détroit 8 8 11-27
Philadelphie 9 11 12 32

Gardiens: Détroit. Rutheford; 
Philadelphie, Favell.
Assistance: 14,620 

(Charron compte encore mais 
Dornhoefer fait deux fois mieux et 
Philadelphie l’emporte.)
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LENDEMAIN DE LA VEILLE ? Non, Mark Donohue n’a 
pas fait bamboche samedi soir. D'ailleurs, comment 
aurait-il pu ? Il participait aux "24 heures" de Daytona 
Beach, au volant d'une Ferrari 512, et il a conduit 
toute la nuit de samedi à dimanche, héritant de la troi­
sième position au fil d'arrivée hier. (Téléphoto PA)

Lessportsà
GEORGE .ARCHER a remporté, hier, l’omnium Andy Wil­

liams - San Diego en jouant une dernière ronde de 65, soit 
sept coups sous la normale. Il a remporté la somme de $30,- 
000 pour sa septième victoire sur le circuit américain et il a 
terminé la compétition avec un grand total de 272, 16 coups sous 
la normale du parcours. Archer l’a emporté de justesse sur 
Jack Nicklaus alors qu’il a entrepris une série de quatre oi­
seaux de suite à compter du neuvième trou.

MIKE WALTON poursuivra sa carrière avec les Bruins 
de Boston. Il a été échangé, hier, par les Leafs de Toronto 
en compagnie du gardien Bruce Gamble, et d’un choix, aux 
Flyers de Philadelphie contre Bernard Parent et un choix au 
repêchage. Philadelphie l’a immédiatement échangé à Boston 
pour les services de Rick MacLeish, leur quatrième choix au 
dernier repêchage.

LE CANADIEN JUNIOR a annulé 3-3 avec Hamilton, au 
Forum, hier soir.

DANS LA LIGUE JUNIOR DU QUEBEC, Saint-Jérôme a 
défait Drummondville 6-5 et Shawinigan l’a emporté 7-3 sur So- 
rel. Trois-Rivières a déclassé Verdun 10-2 et Québec a battu 
Cornwall 8-3.

HERVE FILION a été nommé conducteur de 1 année par 
les pistes de course sous harnais d’Amérique, pour la seconde 
année de suite.

GEORGE WEISS, ancien membre du bureau de direction 
des Yankees de New York et des Mets de New York, a été élu 
hier, en compagnie de six autres joueurs, au Temple de la Re­
nommée du baseball par le comité des vétérans. Les joueurs 
sont Jake Beckley. Rube Marquard. Harry Hooper, Joe Kelley, 
Chick Hafey et Dave Bancroft. Beckley. un joueur de premier 
but a joué 19 ans dans la ligue Nationale; Kelley et Hooper, 
deux des voltigeurs, et Marquard. un lanceur gaucher qui a 
gagné 201 parties dans les majeures, ont tous terminé leur 
carrière avant 1925. Quant à Hafey et Bancroft, le premier a 
joué au champ extérieur pour St-Louis et Cincinnati de 1924 à 
1937, et le second, arrêt-court, a évolué pendant 16 saisons 
dans la LN.

L’ITALIE a remporté deux des trois titres en jeu dans 
les championnats de luge qui ont été disputés hier à Valdaora, 
Italie. Karl Brunner a d’abord gagné l’épreuve monoplace puis 
Paul Hildgarther et Karl Plainkner ont gagné la course à deux 
places. Cependant, c’est l’Allemande de l’Ouest Elisabeth 
Demleitner qui a privé l'Italie d'une victoire totale en battant 
la championne olympique Erika Lechner dans la course indivi­
duelle. Mlle Lechner a terminé seconde malgré des malaises au 
dos qui l'ont obligée à porter un corset. Chez les Canadiens, se 
sont Larry Arbuthnot et Michel Shragge qui ont le mieux fait en 
finissant au 20ème rang dans la course à deux sièges.

HOCKEY
CLASSEMENTS 

LIGUE NATIONALE
Est

LIGUE AMERICAINE

G P N BP BC 1Pts Est
Boston 35 8 6 239 127 76 G P N BP BC Pts
New York 35 10 10 166 114 70 Québec 19 19 7 138 150 45
Montréal 21 16 11 172 141 55 Springfield 18 23 5 153 184 41
Toronto 23 24 3 169 147 49 Montréal 17 21 7 145 158 41
Buffalo 13 26 10 122 185 36 Providence 15 21 9 152 171 39
Détroit 14 28 7 133 190 35
Vancouver 15 30 5 132 184 35 . Ouest

Ouest Baltimore 27 12 5 167 139 59
Chicago 33 11 6 186 115 72 Cleveland 23 17 5 178 128 51
St-Louis -, 14 14 131 123 56 Rochester 18 21 7 158 166 43
Phil 19 22 9 131 145 47 Hershey 17 20 7 138 131 41
Minnesota 18 22 10 116 139 46
Pittsburgh 16 22 10 139 141 42 Vendredi
L Angeles 14 23 11 142 176 39
Californie 15 32 3 123 183 33 Montreal 4. Baltimore 2

Vendredi Cleveland 12. Springfield 0

Buffalo 4, Californie 2 
Minnesota 2. Vancouver 1

Samedi
Toronto 5, Montréal 4 

Los Angeles 3. Détroit 3 
Philadelphie5, New York 2 

Pittsburgh 3, Chicago 1
Hier soir

Montréal 1, Chicago 4 
Los Angeles 2, New York 2 

St-Louis 0, Boston 6 
Détroit 1. Philadelphie 3 
Buffalo 6. Vancouver 1 

Californie 1, Minnesota 7

Samedi
Hershey 2, Montréal 2 

Baltimore 3. Rochester 2 
Cleveland 7. Providence 3 

Springfield 3. Québec 1

Hier soir
Springfield 3, Providence 6 

Cleveland 1, Baltimore 4 
Hershey 2, Rochester 4

Ce soir
Québec à Montréal, à Halifax

Çhîsti Keloak

Une *3 %"19' . /).
Janf iïéd'rtesréinéen at/r Pfoia

resVa^°e ja Ville. Marie-
x b 1-3511

Administré par le Reine Elizabeth

BLOOMINGTON (PA) - 
Gordon Labossière a fêté son 
arrivée avec les North Stars 
du Minnesota de façon écla­
tante en réussissant un tour 
du chapeau en plus de recueil­
lir une passe dans la victoi­
re de 7-1 des North Stars 
sur les faibles Golden Seals 
de la Californie, hier après- 
midi, à Bloomington.

Bill Goldsworthy. Tommy 
Williams, Danny O’Shea et 
la recrue Dennis O’Brien ont 
complété le pointage pour les

Bruins 6, Blues 0
Première période

1 - Boston : Esposito (45)
Green. Hodge.................. 8:09

Pun: Selby 1:29. Esposito 9:24. 
Stanfield 11:45. Arbour 19:08. 
Roberts m.c. 19 :08.

Deuxième période
2 Boston: Orr(21)

Cashman. Bucyk .... 3:37
3 - Boston: Orr (22)

Bucyk, Esposito...............9:09
4 - Boston : Cashman ( 15)

Esposito. R Smith . . . 11:52 
5- Boston. Leach (1)

Bucyk................................13:46
Pun: R Plager 3:00. R. Plager 
7:04.

Troisième période 
6 Boston: Sanderson (17)

Orr. Marcotte.................. 6:53
Pun: Westfall 5:01.
Lancers
St-Louis 6 7 10 ~ 23
Boston 12 9 11 32
Gardiens: Hall. Wakely (St-L). 
Johnston (B)
Assistance -14.994.

Stars 7, Seals 1
Première période

1- Minnesota: Labossière(12)
Bums, Barrett.............12:24

Pun: Parise6:33, Mattiussi 11:18. 
Deuxième période

2- Minnesota: Goldsworthy (12) 
Drouin. Gibbs ...... 4:30

3- Minnesota: Williams(10)
Parise.................................8:32

4 Minnesota: O’Shea (12)
Burns, Oliver.................. 11:54

5- Minnesota: Labossière(13)
Williams........................... 13:01

Pun: Gibbs 13:54.
Troisième période

6- Minnesota: Labossière(14) 
Harris, Williams .... 3:06

7- Minnesota: O’Brien (2)
Parise, Labossière . . . 7:54

8- Californie: Ehman (8)
Stackhouse, Hicke ... 8:55

Pun: Stackhouse 12:16, Labossière 
18:58.
Lancers
Californie 7 9 7 - 23
Minnesota 14 23 16 - 53
Gardiens: G. Smith (C). Gilbert 
iM).
Assistance-14,132.

Stars qui ont décoché 53 lan­
cers vers Gary Smith. Gerry 
Eli man a évité le blanchissa­
ge à son équipe.

A Boston, deux buts de Bob­
by Orr, ses 21ème et 22ème 
de la saison, ont inspiré les

Bruins qui ont facilement blan­
chi les Blues de St-Louis 
6-0. Phil Esposito, avec son 
45ème but de la saison, avait 
donné un avantage d’un filet 
aux Bruins avant que Orr ne 
porte le compte à 3-0, en 2è-

me. Wayne Cashman. Reggie 
Leach et Derek Sanderson ont 
également marqué pour Bos­
ton.

Eddie Johnston a réussi 
son deuxième blanchissage de 
la saison.
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ANALYSTES/PROGR AMM EURS 
$10,452 à $15,158 par année

avec d'excellentes possibilités 
d'avancement

Le ministère de l’Expansion économique régionale est à la recherche 
de personnes qualifiées désireuses de participer à l’élaboration et à la 
mise en oeuvre de divers projets d’informatique, depuis des systèmes 
de gestion et de traitement de données administratives jusqu'à des 
systèmes d'informatique complexes, tous nécessaires pour planifier, 
exécuter, administrer et évaluer de grands programmes gouvernemen 
taux visant à activer l'expansion economique et la promotion sociale.
Les candidats doivent posséder une solide connaissance du traitement 
d'importantes masses d'informations de gestion, fondée sur plusieurs 
années d'experience dans l'élaboration de systèmes de programmation. 
On a surtout besoin de personnes ayant une bonne connaissance des 
ordinateurs IBM/360 de moyenne ou de grande puissance, et du langage 
de programmation PL/1.
Les intéressés sont priés de téléphoner (frais virés, s'il y a lieu) 
aux numéros suivants, à Montréal: 879 631 5,879 5779 ou 879 5763, 
pour discuter des possibilités d'emploi, aux jours indiqués ci dessous:

Le 1 er février, de 5h à 17h 
Le 2 février, de 9h à 17h 
Le 3 février, de 9h à 1 7h

Si vous nu üouvez téléphoner, faites parvenir votre curriculum vltae à 
l'adresse suivante:

GESTION DES SYSTEMES D'INFORMATIQUE 
PIÈCE 1707
COMMISSION DE LA FONCTION PUBLIQUE DU CANADA 
TOUR •A”. PLACE DE VILEE. OTTAWA 4 (ONTARIO)
aux bons soins de MONSIEUR M. BAINBRIOGE..

Référence à rappeler: no 71 3320
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TRAITEMENT $ 15,000 - $ 19,000

Le Bureau des langues a la responsabilité d’offrir des cours de langue 
aux fonctionnaires de l’Administration Fédérale qui, dans l’exercice de 
leurs fonctions, doivent comprendre ou utiliser les deux langues offi 
clelles du Canada.
En avril 1971, le Bureau des langues comptera un personnel de 675 
employés dont 450 pédagogues répartis en 13 centres d’enseignement.

FONCTIONS:
Le directeur sera responsable de la gestion pédagogique et administra 
live d’un centre d’enseignements du français, langue seconde, à Ottawa. 
Il devra diriger et coordonner le travail des animateurs pédagogiques, 
des équipes de professeurs et du personnel de soutien par un leader 
ship qui assurera une productivité rentable et un climat de travail ap 
proprié aux professionnels qui seront sous sa direction.

CONDITIONS DE CANDIDATURE:
En plus d’un diplôme universitaire reconnu, le candidat aura complété 
des études supérieures supplémentaires appropriées et acquis une 
vaste expérience dans le domaine de l’éducation.

EXIGENCE LINGUISTIQUE:
Une excellente connaissance du français est essentielle.

INFORMATIONS SUPPLÉMENTAIRES:
Les personnes désireuses de poser leur candidature sont priées de 
remplir la formule de demande d’emploi PSC 367 401 et de la faire 
parvenir à l’Administrateur du Personnel. Bureau des langues, pièce 
309, Tour A”, Place de Ville. Ottawa (Ontario) au plus tard le 26 
février 1971.
Il est absolument essentiel que la demande d’emploi soit accompagnée
des pièces justificatives en ce qui a trait aux études et à l’expérience 
professionnelle.
Les candidats peuvent se procurer cette formule à un des bureaux 
régionaux de la Commission de la Fonction publique ou à un des Centres 
de la Main d’oeuvre du Canada.
Numéro du concours (à rappeler) : 71 -CFP BL 5.

r
DIRECTEUR MÉDICAL

"\

L'Hôpital des Sept-lles recherche les services d'un directeur 
médical à plein temps.
En pjus de la direction médicale d'un hôpital de 200 lits, 
le candidat verra 6 réaliser la régionalisation des services 
médicaux.
Toute demande sera traitée confidentiellement.

Adresser curriculum vitoe à:

Directeur Général 
Hôpital des Sept-lles 
45, rue Père Divet 
Sept-lles, Co. Duplessis, Qué.Y

RÉDACTEUR

PHYSIOTHÉRAPEUTE Y
L'hôpital des Sept-lles recherche les services d’un(e) phy­
siothérapeute pour son nouveau service de physiothé­
rapie.
Salaire selon expérience. Bons avantages sociaux. 
Adresser curriculum vltae à:

Directeur du Personnel,
Hôpital des Sept-lles,
45, rue Père Divet,
Sept-lles, Co, Duplessis, Qué.

Une importante compagnie, de publication recherche 
un rédacteur avec B.A. ou équivalent. Carrière inté­
ressante pour personne sachant faire preuve d'inifiative. 
Expérience dans rédaction, relations extérieures ou 
domaine de l'automobile désirable mais non essentielle. 
Une connaissance de l'anglais est préférable.

Ecrire, donnant tous les détails au:

Directeur du Personnel 
Maclean-Hunter Ltée 
2055, rue Peel 
Montréal 110, Qué.

université
du
québec à trois-rivières

SERVICE DU NORD-OUEST, ROUYN 
PROFESSEURS DEMANDÉS

(Enseignement universitaire)
- un spécialiste en enfance inadaptée
- un spécialiste en psychologie-animation
- un spécialiste en enseignement technique 

et professionnel
Qualifications : Titulaire d'un doctorat ou d'une 

maîtrise.

S'adresser a:

Mlle Simone Denis
Secteur des Sciences de l'Éducation
Université du Québec à Trois-Rivières,
Campus du Nord-Ouest 
C.P. 700 
Rouyn, Qué.

RELANCE DU NOUVEAU-BRUNSWICK INC.

OFFRE D’EMPLOI

SOCIOLOGUE
Pour effectuer un programme de recherche 
dans les communautés rurales du comté de 
Kent, au Nouveau-Brunswick au sein d'une 
équipe interdisciplinaire de recherche.

QUALIFICATIONS:
Doit détenir un diplôme universitaire et de 
préférence une maîtrise avec quelques années 
d'expérience dans les domaines connexes. Bonne 
connaissance de la langue française requise.

TRAITEMENT:
Peut s'élever jusqu'à $11,000 selon les qua­
lifications, avec tous les avantages sociaux y 
compris l'assurance collective.

FAIRE DEMANDE D EMPLOI AVANT LE 15 FEVRIER 1971 AU:

Chef du personnel
Relance du Nouveau-Brunswick Inc.
Case postale 100 
Richibucto, N.-B.
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